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Appel aux royalistes contre la division des opinions, pour faire suite à l'Exposition royaliste
Ce n'eit point le voyage de Heiirî de Frtnce en Angleterre que je veai ici raconter ; un homme que je teipecte et que j'aime (I) . S%>rcope de cette mÎMion qui *■ li bien i m fidélité éprouTie et i ■on tilent de narrateur tour à tour si aimable et si loachant : à celui qui fut plntieurs tuis l'historiographe des Bourbons au temps de leurs prospérités, il apparteoait naturellement d'être l'historiographe des seules belles journées peut-être qu'HvNBi db Fbincb ait passées depuis ion exti. Ce n'est pis mente mon propre tojage que j'entends écrire. A parler vrai , je n'ii pas loyagé : je n'ai Jamaii mmns quitté la France que pendant celle course rapide , si rapide qu'elle roe fait quelquefois l'effet d'un songe. Je suppose que LoDdres ressemble tonjours à la ville immense et bmmeuse qoe j'habitai, il f a environ sÎT ans; mais je ne pais l'assorer. rar je ■'ai pM vu Londres. Jamais je ne songeai moins t l'Angleterre qv'en Angleterre; et je ne me souviens pas d'avoir moins parlé
f t enlendu mottii pifftr in afHirnit 9è Ik SraiOfl^IretagRe, que pendant ces dii jours passés sur son sol. C'esl au point que la grande flgare d'O'Connell ne m'est pas mËme xpparue. Pendant ce; dix jours, je n'ai vu, entendu, étudié qu'une chose, celle pour laquelle J'étais tenu. He^ibi de Fhincb et la France ont eu totite| ihes pensées , to&te mon attention el tous mes Inslaiis. Ce '(\ùt je veux redire, ce sont mes impressions pendant ces dix joufs. J'eipliquerai ensuite comment ce rScit îé'rt dé tiréface i la seconde édition de VÂppel aux royaliiUt t<ntlre la divUxoH dtt opiniotu.
En arriTanlà Londres, j'allai, avec mes compagnons de route, i Bel ifrave- Square. C'était là le rendez-ToasuniTersel. la capitale de cette population française qui avait uri moment dressé ses tentes au milieu de!» ville de Londros. J'ai expliqué aiUeurt la aiinalion d'esprit et de cœur où je me trouvais , comme tant d'ablfes probablement , dans ce moment solennel ; avide de voir et inquiet de ce que j'allais voir, je désirais «t je redoutais tout k la fois une épreuve qui devait être décisive. Nous étions , diins un premier salon , fort nombreux, tous Français, Dti |9en bMJ'âin cpmme les Français, les nouveaui venus cherchant à prendre langue, quand la porte do salon s'ouvrit et l'on vit paraître sur le seuil cet Hbnii db Fringi que nous étions tous venus chercher, quelques uns du fondâtes provinces les pluséloigriées ; car ce mot magique : • Henri de Fkance «Il à Londrei , » avait rempli en un instant tout le royaiime . el , comme l'étincelle électrique, avait couru d'un bout 4 l'autre de l 'horizon.
Il se fit dans cet instant un silence profond. Nos regards dévoraient le jeune et dernier rejeton du laiig de Louis XIV que non» avions tous les yeux. Nous aurions voulu pouvoir lire dani son cœur et dans son esprit , pour y décuuirir, avant même de Tavur entenda parler, ces trésors d'amour pour la Francs , ces idées nobles , praticables et élevées qui donnent ao prince une grandeur morale bien supérieure à tontes les grandeurs matérielles. Nom étions arrivés trop tard ponr usister i la magnifique scène qui s'était passée cbei M. de Chftteaubriaput , quand le petit-fils des nH« très chrétiens, s'appuyant stir l'auteur du Giitit 4h CVfsIianÙMt, le descendant de Louis-le-Oros fui donna le signal de l'éuaacipfl* tion des communes, s'appajant sur l'botnMe de la liberté^ »nH offert un beau symbole dont tous les esprits demeurèrent frappés. « Hais nous l'envisagions à la liimiSrê de cëHë scfiië dôfil on vénsll de nous redire l'ensemble et les détatlV, el nMt «Mf^cfl», li vWz
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tasse. iMM remarques : ceui-cisur le fignt no^le et plelQ de ainnilé du prince ; i;eiu-là sar l'éclat doux; et vifde s«3 jeuSt dut regardent d'une manière si ferme el ïoulieiiDent si bien le regard; quelques uns cherchaient à évaluer sa taille, et échouaient . cammq nous le vîmes plus lard, d.ms leur calcul. Mais tous, pendant cet examen, par lequel nous essayions de nausdîttraire de nos ap^irébensions inlérieures , nous étions préûccupés d'une pensée «ecrèlf que nous nous conâànoes plus lard. Il y qyait encgre plus d'aniiélà gqe d'émolion dans nosimef. C'était moiusdes hommages que npm étions venus apporter qu'un mystère que nont étions venui apftrofundtr. Tout bomme est un mystère % lui-même et aux aulrei, iugqu'ai) ii)oment où , la jeunesse succédanl à l'adolesceace , |M dons que Dietf a mis en lui et cem qu'il a acqitis lui-(a6GBe par If force de sa -vqlontè , se iqanifesteat avi regards de ses iembUbl«i. pans le prince y avait-il an bommeî Grande et terrible quetlign l Cette ^uesljpn nous faisait peur, surt ^éjà les plus belles années de notre vi dévorept, de nos jours, taptd'iulel|i| ne connaîtra pas, et qui, cependant , Élever le monument sous lequel gi sculpteurs ignorés de la cathédrale d
encore sur la pierre qu'ils ont taillée , et dont le nom est enseveli dans les abîmes de l'oubli. Quand Dieu veut qae les idées perdent leur puissance dans un Etat , à l'époique ({es grandes crises, il leur refuse un homme ; sans doute il ne faut point , pour cel*, abandonner le culte des idées. Un soldat doit toujours moarir à son poste; ' mais alors il meurt avec cette tristesse résignée d'un homme qaf f^il que la bataille est perdue, et qui offre ce qui lui reslç ^e 140g i son pays, avec la convictioa que tpQ sacrifice est inifti^ et qq« ;on pays ne sera pas sauva.
Tels eussent été, il f^ut l'avouer, (kos senlimeDs, si nous avioK (rouvé Henbi dr Fbincb au dessous de noire attente et des grandeurs de sa race. Elle est passée celte époque où il y avait daui U «om spul des princes et dans leur personne un tel prestige, qn'oa les dispensait ptestfue de mériter l'amour qu'on éprouvait pow eux, et que leur scuIq vue (emplissait le ç£Qur d'émotion et lirait des larmes des yeux. A tort ou à raison, notre génération n'est pu ainsi faite ; avant d'aimer le prince, on jmte l'homme. Ce.contrail4 de l'ancienne el de la nouvelle France ac personnifiait [uur jmoW dire soiis,nos legards. Tandis que t^pf étions làcopinte 4<s <à>ti*~
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vateors attentib et tigilani, il y avait en Tace de noos un vieillard linèrable dont le coeur défaillait i la vue da jenne prince dont it avait aimé et Mr«i le père et l'aïeul ; ses unglots éclataient malgré lui ; il Tallut que madame la duchesse de Levii le (H asseoir, et le pTince, travertant rapidement le salon, vint lui-même, avec un touchant empressement, mËler us soins à ceux qu'on donnait h ce Tieui servilear de ta race : sans doute ses souvenirs attendris sV taient reportés vers son aleol. Ce vieillard, c'èlait l'ancienne France; noit, nous étions la France actuelle, d'un cœur moins tendre sans doute, mais peaMtre d'un esprit plus sérieux. Il pleurait d'amour et de joie, et nom voulions entendre, apprécier, juger. Il avait la foi monarchique, noble foi qui produisit jadis tant de merveilles, qui suscita Jeanne d'Arc tortqu'dU se présenta pour mener sacrer! Reims le gentil dauphin de France; nous, nous n'avions que de la ralsoA monarchique, et notre royalisme n'était su fund qu'un patriotisme inlell gent. Mhis la raison monarchique a auAi sa furce et sa puissance, et l'eslime et l'affection, quand elles s'adressent i l'homme, sont plus honorables pour le prince qui ne les a (^tenues qu'après les avoir mèriléesl
Grice à Dieu, notre raison a trouvé de quoi se satisfaire, comme on le verra par les telires suivimles où se redélent les impressions du voyage de LonJres. Nous venions pour voir, nous avuns vu; pour entendre, nous avons entendu; pour parler, on nous » écoulés. Or, c'était quelque i^hose de nous écouter. Il y avait à Londres loote une France en miniaturu. Nous nous étions emparés de la tille que la reine Victoria, avec une parfaite courtoisie, nous avait cédée pour la circunslance, en transportant sa cour nomade de chitean en château, dînant chei sir Ruhert Peel, sonpant cher le duc de Wellington, faisant retenir ses logemens chef le duc de Nortburoberland. Il n'y avait qu'un palais à Londres, l'hdtel de Belgrave-Square; Saint-James avait émigré. On assure que la jeune reine avait eu, à l'origine, des intentions bien différentes; mais que voulea-vous? elle a, dit-on, succombé sous une conspiration de Cobonrg dont les placets étaient présentés par une main trop chère poor Ctre repoussés. En outre, le gouvernement anglais avait trop d'obligation au cabinet du Palais-Royal pour refaser de le contenter et de lui faire, en mémoire d'O'Connell sacrifié, la politesse de-se montrer incivil envers HtNiira F■t^CB, en cas qu'on puisse taxer d'incivilité celte fuite qui mettait fort à leur aise Hbkmi M Pitutcii et les Français. tti4ce, en eflbt; i l'absence des gran-
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dearaofllcieUei, noss avioni le droit de Miter LorA» en «lAerge, et c'est ainsi que noai l'avons trailè. Aussi bieR toutes les anbeeges <le Londres apparlenaîent à quelques provinces Tranç lîses. lei la Normandie, lï la Picardie, plus loin le Boalonais, à c4(è la Provence, puis I'Atijoii. pais l'Orléanais, pois le Nord, pais le Languedoc, puis la Vendée, puis la Bretagne ; je m'arrête, car i) faudrait tout citer. Je me souviens d'avoir eu l'honneur de diner eR pleine Bretagne, i l'hdlel de la Sablonîère. I) y avait près de soisante-dii convives à Ubie, et la Bretagne, qui aime à avoir se* coudées franches, avait fait abattre deux ou Irma cloisons qui gênaient le développement de son banquet. Si le prince ivuit prolongé son séjour i Londres, la muraille y passait après les cloisons, et la lable bretonne allait finir sur le trottoir dans la rue. Il y avait donc à Iiondres comme un grand jury national, présidé par U. de ChAleaubriand, qui certes n'est suspect ni d'engoûraent ni d'enthousiasme, et dont la haute intelligence est habituée à mesurer les h(.mmes. C'est une double garantie pour le public, de l'euctitade que cens qui lui communiquent les impressions qu'ils ont ripporlées de Londres sont obligés de mettre dans leurs récits, et par conséquent une caution de la véracité des lettres qu'on' va lire. Quel historien , s'il y ""*■ ^^*^^ ■■>■"' témoins vivans de chacun des faits de son histoire, voudrait s'exposer à élredèmenti? La première de ces lettres, écrite de France, exprigae l'impression que produisit b nouvelle du voyage de Dntai dk FtucB en Angleterre. Les trois suivantes, écrites de l^ndres, renèlenl les impressions de ceux qui se trouvaient dans cette ville; la quatrième, écrite, an retoiir, à Paris, et qui est consacrée il tracer le portrait de Hbnbi rb FiiNCB an noral, à rinleliccluel et au physique, est le réwmé de toutes les autres, et donne la coaclnsion du voyage tout
LETTRE PREMIÈRE
Aux docttiaaires.
Paris, 35 oelobre JftW., Au moment où Hnni m Fbaikb met le pied §ur I* terre 'd'ARglelerre, la presse dynastique s'inquiète, s'ftncaiet cherche à
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hirr ^ndr« H ekïng« nr c* vofige, en le obûiistiift pour l«Kti étÊ ptiis itrsHgo oaiBBifliiUires. SingvlièrM gens qui répètent low )«■ jours que la France eit pour eui, elqui cependant s'effmyent d'un voyage! Poliliques maladroits qui, trahiisant leur véritible penlée par leurs j ne o<i séquence! el leurs contradictions, aiTecleot d« regarder la dpslinée du pelit-fili de f.ouii XIV comme ferméa, tt qui cependant luivenl curieuicnMut chacun de ses pas, surteil' knt ses démarchas, commentent ses résoiotiont, lui supposent des projflts, et le vui<nt sans cesM, dans leurs songes, frappant du pied la terre do midi eu celle de r«itesl et en faisant jaillir une armée I Si vous éles si forlsi, pourquoi donc ces craintes î Si v»HS ites, comme tmu le dil«s, inébranlablemeat assis, d'oà vient qte les pas d'uB emité ne peuvent le poser sur une terre étrangère an peu plus voisine de sa patrie, sans qu'aussitôt vous croyiei que le sol tremble? Comme vous voilà pâles et soucieuil Est-ce qu'on aurait signalé une flotte ennemie à rhoriion? Noa, on n'a signalé qu'un simple bateau ; nais ce bateau porte, il est vrai, HBMti db Fiancb et sa fortuou. C'est ce pniicsque tant d'acclamations saluèrent s s«n entrée dans la vie; a qui Cfaàleaubriind cl Lamartine, penchés sur son berceau, promirent les destinées de Henri IV i à qui Bordeaux, la ville fidèle, donna son non ; que l'année française Uat sur las fonts en priant le dieu des ba- Uillei de le faire grandir potr la victoire. Vous demandes cfe qu'il va faire en Angielerre, qselle pensée l'y amène, quel btt il veot atteindre, ce qu'il prépare ? Nous av^ pitié de vos ini|uiÉtudes, et nous voulons bien répondre à vosquestions.
Ne seiail-ce peint, avea-wus dit, une descelle qu'on médite? Le prince exilé ne veut-il point tenter quelle chose de pareil à ce que tenta te captif du Earl de Ham, ee jeswe Louis Bonaparte que vous mettiez dans une geôle en même temps que vous décrétiei l'apothéose des cendres de son oncle Napoléon ; car vous êtes ainsi faits; il n'y a pas deux de vos actes qui ne se démentent, deux de vos paroles qui ne se coolredisutL, et vous encensez et vous proscrivez i la même heure les mêmes bommes et les mêmes cbosesT Quoi* de plus? N'est-ce pas quelque êchauffonrée semblable à celle de Boulogne qui va bientôt frapper vos regards; el n'a-t-on pas le droit de croire que cetle verte et vive jeunesse erre autour de la France, où s'aehève te règne d'un vieillard, pour s'élancer, au momeat où il s'éteindra, s^r quelque point 4u littoral fiaoçaii, afin ie faire valoir sw^teRliou?
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A tontes cm qoMtîmi mvfl répandreas : Mi)> Rw , )k ^il-Bli it E.MitXiV n'cM pat «eilu m An^leterrA pinar préparer un ét^ bai^uenenl sur Ic) C6les françaisH, car lepa(i(-filsd«l,oalgXIV ■ dil } pdf te Frtmn ou pu, et, en (tTonançant mUe parois, I) 1 ■Ht aea <lcM)Dèe> dîna ks maidi de la Fnnee. Non, la pelit-Éla (t« Levis XIV ne viendra pa> loinber dam un irèbnrlwt tanda p*r Hâ BBinada H. Tkièrti qui, par aea baUlatèi de police, a attira té jeune I>oiiis-fli|»Uiiin ; cette noble prm« nt trop grande po«r IM îg«iebl«fl fileU d'un pareil eiselear, él lî le Povcbè nain du BODVeaM rtgiaie >*aitc«a)pté rar on gnat-apens d'BHIngken pour lerrir la BOBvellé dynutie, il Aul qu'il rtnonce k cet eapvir. Non, le petit' fllIdeLeaiiXlV ne tiendra passe faire pitndre dant metthfnffrarée ; il deteènd de Irop haut et da trop loin pour finir ainai, et H n'a pas enfalié qa'il a dans aea veines dn satig de Louii-le-Orei qni rendit la lilMrtè aai eomBonet, et ^i disait i ee seldat qui prétendait le Caire prisonnier t ■ Oà aa-tu vn qu'en prU jnmii Ik mi aui tchees? a Nan, te pelit-Als da Isoii XIV ne rMe poiilt •«•' tnnr d'une vie fatiguée d'années et de soncis, en sltendanl que U glaa des Fu'nèraillea lui donne te signal. Ces sentimena aiijeels n» tronvenl pas de place dtna c«lte Ahm gènértule. Naguère encore lea corbeam doctrinaires, croassant autour de son lit de donlcBr, ont pu campùr les chances hinestes qee frésntilt •«■ nbl «Tee une horrible joie ; mais on sait aussi comment le petit-nevé* de Looia XVI s'est vengé de ces foies taontenees, et l'histoire n'ouklîera pas le filt de ta duchesse da 0errj s'a^nonillant, ému el penuf, aln de prier pour le repos de l'àme de aon cousin le dU d'Orléans, si rapidement pasiè de vie à (répaa.
Voua le vufft, toutes vos auppusitioas sent &usaw at injmtM, ajoutons qu'eHM font isaeMéei. Vouloir permder quo, dani l'étal d'inthailèuA sont les cabinets de Lendrae *t dn mna-ilojalt Bwui n Pbukb viann» préparer un eDbarqneatnt «ians m port d'Artglctenre>, cVst imolter le bon aens publie. Ce qu'il va kir» 4aas ta Graride-Bretagna , ions avons pTMuia db vous le Ùît% el noua voua le dirons. Il y n pour voir l'AttHleterre, pour en Mm ni et pour voir 'des Franf^.
Ce nVst pas n« gunvernatnent qn^l *ie«t vinter, c^st un paupto* uM peuple qni nous a fait de cmHlea bfeasurea, il èsivrui; mais «h pltuple 4e<it la géni«, rhal du ndire, W a de loui temps dispuk M «Hll«t«s du riionde ; m |Mhpl« fuHI feut •oMMtn pMr mi^Mt««iatkr. VbiltleinnrfOT.olijélqutHWdaitBuMbB-nbHMft
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«■ Angl«t«rra. 11 n'aime qae ce qui eil frm^n, mai» i) admire tmt ce qui est grand. Jeune homme, il a touIq étudier le txAoti» qu'il avait entrevu dam son enfance ; il a voulu voir de prèi cette Tyr modernequi, allongeant ses deux grandi bras aatoor du monde, tient les e*ui captives sous sa loi, depuis que la révolution a tué l'Espagneet a èoervé U France qui, seules, avec leurs pavillons unis, pouvaient assurer la liberté des mers. Qa'avez-vous k dire decepremiermotirdavoyageducomtedeCbambord?Ne vous iemble-t-il pas jusie et légitime ? Vous avei fait des loiiirs k l'esilé ; l'eiilé en profile pour étudier les peuples qui entourent son pays. Hier c'était l'Allemagne, aujourd'hui c'est l'Angleterre, la commersanle et maritime Angleterre, tonte couverte de ses noires Ulbriques, el dont le grand corps industriel a pour tme la vapear. Que voulez-vous? Parmi toutes les couronnes que vous lui avec âtées, il y en a une du moins à laquelle vous ne sauriet empêcher Hcni DE BocBBON de prétendre, c'est celle de l'estime des Français. C'est pour la mériter qu'il veut connaître tout ce qu'an prince doit connaître, savoir tout ce qa'un homme du 19* siècle doit savoir. Et, qnand à ce désir il se mêlerait on peu de joie de se sm- Ur plus près du tant doux pays de France, qui donc, i qnelqoe parti qu'il appartienne, envierait cette joie au jeune et royal esilé, dans une époque oii tous les partis ont connu le bannisseineni et' l'exH?
Hais le, voyage de Hiiui db Bourbon en Angleterre a eucore, non* *ous l'avons dit, an second motir. Après la Frarnse, l'Angleteire est le pays où les renommées se Tont. ou la valeur des hommes trouve les appréciateurs les plus éclairés. L'intelligence humaine a un trdne dans ces deux grandes méln^ales de la civilisation. Etonnex-vous après cela que Hbnsi db Bocbboh vienne , non seolenentafiflde voir, mais pour être vu! Qui ne sait les calomnies auxquelles il a été en butte, et quelles rumeurs perfides on a essayé d'accréditer contre sa personne, son éducation, ses idées? £h bien ! h voilà en Angleterre, sous les yeux d'un peuple éclairé qui compte des hommes distingués dans tous les genres. Il c'a ni ap« pareil, ni cortège, ni grandeur d'emprunt, rien enfin qui puisse lui donner cette splendeur de reOcl qui (ait ordinairement illnnun snrleaprinccs.il vient parler, avec le savanl. de science; hndnstriel, d'industrie ; le commerçant , de commerce ; te marin , de marÎM ; pendant qu'il étudiera l'AngleUrre , l'Angleterre pourra ('Mudiar. On va eonnsUrc cet tsprit que les drtMlMIiie* s'atu-
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cb«nt à peindre comne arrlèri ; oo t« roir U fli* de LMiii lif, non plot dam Im iaugei noires de la michaDcetè doctriatlra, ■ail tel que Dieu )'■ fait. L'ADgletcrre Mura l'il eit de wn lièclc Mii'tl D'en eilpu; si son iatelUgeoceeit cultifie ou lîellemaQqne de culture: *i les année) de l'exil ont ^è pour lui atèrilea on fècondea; elle lanra si le prince est un luiiniiie, et le relenliiienent de la renommée en dira quelque cboie à la France. En fait d*BiA«ir, Hraii db BottRBOn n'ambitionne que celui dei Françaii; mail il apprécie & sa Juste valeur l'estime de l'Angleterre. Il lait qu'il est cbet no grand peuple, et il m réjouit en même temps i U peiisée que, sur ce rivage si toiiin du ndlre, il pourra voir un grand nombre de ses amis de France qui lui «ntorteront avec eu l'air de la patrie absente; qui lui parleront de ion pajs, et qui parleront de lui à son pays lors de leur retour.
Voili les projets, les manoeuvres , les conspiretkms du petit-fils de Henri IV. Qne la police ne tende )*oint ses ignobles filcU, elle n'y prendrait personne ; qne les dynastiques ne se préparent pas é une bataille de Cnlloden , il n'y aura pas de bataille de Culloden livrée; qu'ils ne disposent point, danslecbâteau de Vincennes, la prison où te duc d'Engbien passa sa dernière nuit ; car, pour celle prison, il leur manquerait on prisonnier. Ce n'est pas du rivage d'Angleterre que viendra le péril des doctrinaires, c'est du sein m6me de la situation qu'ils ont créée ; ce n'est pu telle ou telle entreprise qui les fera périr, c'est le progrés de cette situation qui les tue; ce n'est pu tel ou tel événement, ce sont tous les événe* mens qui les accablent ; ce n'est pas tel ou tel homme qui va parallre pour les renverser, c'est la France qui vomit les cmbastilleurs et les ministres de l'étranger. Une fois comme en mille, qu'ils voîentdonc leur danger où il est, et non où il n'estpas^etquHls sachent bien que sur le rivage anglais qui regarde le nôtre, eoaaof dans un plus lointain exil, Hbnbi m Bodmon répète , les yeux !»• vèi vers le Dieu qui l'a protégé depuis qu'il est né, et les braa MoBdns vers sa patrie qu'il a aimée depuis que son cmur est ivtBIè éans son sein : « Tout pourla Franceel par la France ! ■
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Loriqa'n y t rfx ans j'frerinf t d« Landni k not kffib, c'iUf t 'fla mnnaneniieiit de la rehie Tietoria qne j'afait k leur parler • e*!*taicHl les pompes d'an sacre protestant ^a\\ fallait flécrin, IM lUerTAlTIes de la paissante et rîcbe Angleterre dent tt s'agtstritth donner vne idée, en montrant en même temps le T«r roo^tr d« panpèrisme attaché aax flancs de ce navire iumerrse dont la ftmp» t'appuie «ar rocèan et dont la pntoe ta tottdier la MMitemoèe, et la plaie irlandaise onTerte ï la qniHe mfeme dk ce blliment-gtgantesque, comme nne de ce* voies d'ean par lesquelles l'Océan, ^nant i la fin sa revandie, entre en vainqueur dans les édifiées flottans qui semblent le dominer. Anjoard'lni Je n'ai rien de pa>. Kil à lenr raconter. Point de conronaement, point de ffetes magnifiques, point de sacre , point de pompes, point dé dèreloppfrment de puissance, point d'étalage de ricliesse, La reine TRForia, qne Fon conronnail 11 y six ans , elle est en ce moment absente de Londres , en visite diez sir Robert Peel, puis aprèf, chea plnlleors antres grands personnages de son royaume. Londres . si rM>j^tndisswt de Aies k la mCme époque, est veuf de la paHie la plnk ttrillante de sa population qui , en attendant la réunion du parie^ ment, liaMte ces belles résidences oA l'aristocratie , cette véritaUe teint d'Angleterre, tient sa cour. Et cependant, avant m6me d'anir n Hami m F««cb, J'ai de plus grandes efaosts h raconter & nos mi* que eellei dont il était alors question dans les lettres qUf étaleiA datées de ce pafs. Ce que j'ai k leur ractuter, c^est la prenién vMte des Français à Htomi DR Piugb arrivant dans la vlHt Je Londres, et la première visite de Banai j» Fruicb aux Pnufait accourus à Londres pour lui parler de sa patrie bieu-aimée.
Là, il n'y a plus rien qui tienne du prestige de la grandeur matérielle, rien de cet appareil qui ne touche l'esprit qu'l force d'éblouir les yeux. Si vous vous arrête* i l'extérieur, vous n'aperce- «let qu'un jeune homme qui entre dans la capitale de l'Angleterre i tuM époque où la haute société l'a quittée, et qniy entre en exilé,
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là en proscrit, nm qn'nicane rainiMatioM du goHivnMmnt litai n présence. Mais cette ^Mnee fappuÉH «tènaor , â'Adat kiftlè> riel fbra ressoHît emcort la grandenr morale it \t scèM i|u'ii Gmh niaffitenaDl nic<»iter.
Le 29 noTembre, .Bbkki db Fiancb Mail arrîri h tendres, et Im Râlons de l'bdtel qn'it ,i>ccnpe dam BelgraTe-Sqnara élaienl si remplis de Français, qne la place Manquait à celte afilDence extraordinaire d'bommes appartenant ti toutes les classes de la sodèté. et qui tons aTatent quille leur pays avec ta mCme pensée en se dirigeant vers le même but. 11 y eut comme on satsissetMiM mutuel dans cette première entrevue. Le cœur battait à tous cei l'Vançals en voyant loat ce qui restait de ce sang des victorient et des martyrs qui Conla dans les reines de Louis XIT «t dC Louis XVI; de Louis XVI, plus grand encore sur son èchaftand ipit Louis XIV sur son trône, car il réconcilia la royauté et la IIberti nn moment désunies, et il aima la France autant que aon aïeul avait aimé la gloire. Le «eur battait aussi à Ebnnt un htnis en présence de celte foule de Français (pii, pour le voir peadaM quelques jofirs, avaient qniUé leur famille et leur pays. Il ■« savait point leurs noms , ils étaient trop nombrenx pour qa'o» pM les lui dire dans ce premier momeni de confusion, d'émoliMi et da trouble; mais il lisait sur leurs fronts ï tous an nom qui vau} iiien pour lai tous les- noms : la France ! et sa belle Hgure -exprimMtla vive émotion qui remplissait son ccenr.
Ce fui son ccear aussi qui lui suggéra le moyen de ^re à \am ce qu'il ne pouvait dire à chacun dans celte première «attevue. Tout i coup on le vit traverser les Dots nombreux de visitenn qui s'ouvraient avec peine pour lui faire un passage. Son œil limpid« et singulièrement expressif semblait concentrer toute sa puissMca sur un but unique. C'est qu'il y avait li un Français qui est la !Berveillense expression du caractère et de l'esprit fyançats. qui tamte à notre pays par le cœur comme par l'intelligence, en (|u{ la Brattcè aime à se reconnaître, il saluer son propre génie, si mtenraBxdc la gloire, si insoucieux de fortune, si dévoue aux graidas «dè«s M aux grandes choses ; un homme qui a pu dire, après atotr fait Do-^ blemenl la part de la faiblesse humaine et s'èlre Jugé avec Itinnilité du chrétien, que du moins les grandes lignes de sa vie s'accorderaient ensemble, et qu'il mottrrait comme fi avait vécu, sana renier ses trois croyances, là religion, la royauté et la Mbtrté. Bbnri db France se dirigea donc vers cet homme ilhotre qai, nrt>
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(té iM MflNM <l'(w hM( vofugc et lapaldidalawil«lJ<, dQ«- ' Mit i tout I* fMMde l'ezfmplfl du re^Kt,-«t m l«mit deboat d*- *aot le* grandeur! de l'exil et lei miJetK>,d'iin p>uè de buit tUclei rusemblint leon r>;oni lar un front brillant dejenneue el d'avenir, et qaand il fut aaprèi de lui, prenant aea deux mains ; • U. de Chateaubriand, lui dit-il, aiteyei-ioua de grâce, j< vow ■ en prie, pour que je puitae in'appojer tar tour. »
Celte première parole n'était que le prÉInde de la scène qui de- Tait le pauer le lendemain. Le noble duc de Filz-Jamei, noble par le cœur encore plui que par la race, i la lete d'une nombreuic dèputation de Frinçaii, s'était rendu chei M. de Cfaiteaubriand pour lai dire, au nom de tons les Français prësens k Londres, ot que le petit-fils de Louis XIV lui avait dit la veille en son proprt nom. Bientôt cette dèputation, grossie par une foule de Françaisqni affluaient de toutes parts, remplit non seulement le salon de H. de CbAteaobriHnd, mais la salle voisine. Plus de trois cents personne* étaient li réunies, et il arrivait h chaque instant de nouveaux viailenrs. Alors H. de FitrJaroes, prenant la parole, salua, aa non de tons, l'homoie de la religion, de la liberté et de la monarchie qni, dès les premiers jours de la restauration, avertit la royauté que si la liberté n'avait pas sa place dans l'édiâce, cet èdiOce ne durerait pas; cet homme que la liberté comme la monarchie Irou' «èreni fidèle dans la crise dernière de la restaura^wi , il le mon- Ira venant entouré des sjmpalhies de la France qui, ■ malgré tout, est lonjonr* la noble France, » comme l'a si bien dit le duc de Phz-James, pour remplir une grande mission auprès du pelit-fils de Louis XIV, en lui disant la vérité sur le présent comme sur le passé, et en loi révélant tout ce que l'expérience, éclairée par le génie, peut préjuger de l'avenir de la société française.
L'émoUon était universelle pendant cet éloquent hommage, et elle avait redoublé chez tous quand on avait entendu le duc de Vilx-Jam» rappeler k H. de Chftteaubriand l'amitié qui l'unissait k son glorieux père. Tout à coup la porte s*ouvre, et )k, dans celte rèHmon improvisée où tout le monde était venu sans apprêt, M voU entrer Hsmi de FaucB.
A sa vue, an profond silence s'établit : s Mtuiewt, dit-il d'une • voix ferme. el cependant émue, fat apprit que eotu ilie* réimii » dut M. it Ch&Uaubriand, et j'ai voulu venir ici vota rendn a voM etfiK. > A cea paroles, il se fit on mouvement dans tooU Mttc BombrCMwasfemblée ; chacon avait eoaprî* tout c« qu' j '
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atait de b«aadaDS cette rencontre du petit-fils de Luuis XIV i;t des Frarifais chei 11. de Ch&teanbriaiid, sur un terrain qui semblait détenu français depuis que laiit d'hommes dévoués à leur pays s'y trouvaient avec le descenduni de saint Louis, de Louis XIV et de Louis XVI, avec ce prince qui. a choisi lui-mime celle de-; vise : s Tout pour la France et par la France, n et avec l'horame illustre qui a toujours soutenu une politique toute française, et comme écrivain et comme homme d'Etal. Pendant que celte ré- Oexion se présentait h tous les esprits, les paroles du prince lai donnaient un nouveau poids, cuT il continuait ainsi : « Je luii hen-^ il reux de me iromer au mitiea det Français! J'aime la France , » farce que la France «il ma pairie, » Noble parole , cri touetianl de l'eiilè! Ainsi son premier regret n'est pus pourlapuissani'e (wrdne, mais pour la patrie absente. C'est quelque chose de bien brillant sans doute que ce sceptre qu'avant 1830 on atait promis à set jeunes années, que cette couronne qu'au 29 septembre 1820, les voix les plus dévouées aujourd'hui au nouveau pouvoir appelaient sur sa tite. Eh bien ! ce n'est pas à celte couronne et à ce scepire qu'il pense d'abord, c'est à !on pays. Qui pourra dire maintenant que le petil-Qls de Louis XIV regarde la France comme son domaine, comme sa propriété ? Il a pour elle nn nom plus clous et plus louchant ; n Ma pairie! » Mats enfin, dira-t-on, «ce IrAii*
• perdu, cette couronne transférée sur une autre léle, il y pense ? » Une loi a sans doute défendu, sous peine d'ameflde et de prison, n d'écrire en faveur de l'ancien droit monarchique appliqué jus- » qu'en 1830; mais les souvenirs, les idées d'un prince exilé n'é- » cbappent-ils pas à l'empire des lois? Ses souvenirs, ses idées ne
• se portent-ils pas, sur la lerre étrangère, vers le trône qii'ont
■ occupé ses pères ? » Ecouleï sa réponse : a Si jamais met peha »iei le lenf dirigée» ver% le trône de met aneélrrt, ce n'a éU a que datu l'etpoir qu'il me ferait potiible de servir mon paya. * AinH, c'est moins ta puissance qu'il regrette que' le bon'heur de travailler â la grandeur du pays oii il est ne; et il ajoute aussitôt, en marquant les voies qui, selon lui, sont les seu'- Ici où l'on puisse servir son pays, que ■ ee sont lei prineipet et lit I teniimens ti glorieutemeni proclaméi par M. de Chateaubriand,
■ (I qui /honorent encore de tant et de $i noblet défenieuri dam a notre terre natale, d Ainsi l'alliance du pouvoir et de la liberté apparaît à ce) esprit juste et élevé comme la seule voie où les servileun de la France puissent marcher.
fmàanl q«e le princt prononçait c;s dernib'èi paroles, un long TiVvt VHenH : « fA* Kniw 4$ ^mtcti » Àh 1 c(ù moins , ce noni' Mj.ipeMMme ne to« CAtera, MonUfgrfnrr; tir, de la lÈlé au ctxur. Vous favec bien prouve, tons Mes Français. La fortune peut chanpnr >■ |Msi(i«npolitiqae4e>prïnceli, maia elle ncpcdt rien sarleur potMon m«Tale; et il f ■ une grandeur qu'il n'appariietil plus ^ ^nonrn de vont Ater, c'est «elle de« sentiitaens et des idées. Qu'on nppelle, si l'on rent, les tots portées en 1899 contre voire enfance ; lUis qu'on «e dite plus que vooa Ctes l'ennemi de la liberté, le repréAenltnl dn droit dirin, un prince tr sTatlIè du désir de porter li cMTftiine h tout prix ; car tbnl le monde sait aujourd'hui que toutes *M pensées sont poar votre patrie, «t que tous crdyez qa'on ne pent BCTiiir la France qnlen marchint dans Ira voies de la liberté ; et, iMrmi loas les droKs <|a'on sTest donné contre vous, il 7 en a •ti qa'on ne saurait Revendiquer sans indigner tous les honnêtes gêna, «étui de to«s cstedmier.
Un dernier ffiot, et lions aurons fini le récit de cette scène qui a rerapK tous ceux q« en ont été témoins d'une émotion profonde. Le ni de : « Ffee Bmri ëe^rùmetl » retentissait encore, lorsque le petH-fita de «aint Leuis se retanrtia avant de se retirer, et ré- ^■dit d'une "voîii forte : a Et moi, Meuiewi, je crie vive la fronce ! »
Que *ons dirai-Je après cela qui ne pftiîsie et ne paraisse de aoiitdre intérèfY Ainsi M. de Chateaubriand ne s'était pas trompé «■ JngeMH que le petil-4ls de flenri IV avait dans le cœur et dans l^sprit les idées et les sentimens qoe pouvaient lui souhaiter les avis de sa gloire t Ainsi Ces idées et ces sentimens que H. de Chateaubriand apportait dans sa télé et dans son cœar, il les a tronvés dans la tète et dans le cœur du pelil-6)s de saint Louis ! £n fait d'amour pour la France, de n'spect pour le principe de la liberté, M n'a«u rien i lui apprendre, rien k loi faire oublier. Il a tout obtenu sans avoir rien demsndé. Dès que le jeune prince a vu M. de Chtleauiiriaftd, sa pensée « jailli d'elle-ménie, et sa pensée s'est trouvée tonte française, toute nationale, sympathique i la pensée 4e teas, belle et pure comme ta pensée de Louis XVI, qui semble reparaître après cinquante anrfées de révolution, en partant d'un «sur avtsi dévoué au peuple français.
Voilà ce qui nous charme, nous ravit, nous autr^ tous, députés, écrivains, rôyalistet de toutes les classes, de toutes les provinces, qui ne séparons pas nos conrlctioDS politiques de notre dévoùment
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4 k riotn payt; tiommés de liberté et hommes d'ordre à la fifr, qd va sbAiaa pas léims à f^tindres pour conspirer, mais pour ^JAMâr de In France so prince qae nous avons défendu quand on l'a calomnie; qai avons répondu de )u! arecSIlA. deXarcy,de' ^afliiy, de la Boordonnaye comme avec M. de Brèzë, eorpt pour eérpi, enurpom- emur. Nous atons le droit de lever la Ifite, car 4Ôiles -tcf paroles que nous avons données h la France, le prince tés fc tenues. La Vrance peol voir aojoord'hui si nous étions des flatteaM, si BOtis avons (endu -des pièges à sa bonne foi, si nous avions ^iéf 'tt^ons, si nous nous trompions nous-mêmes, comme on le réf>ét«it,avant delà tromper. Les paroles de Bbnbi de Fbancb sont n, et ces paroles, les premières pannes pitbliques qu'il prononce, Mut ON Mti^iflque commentaire de ce cri sorti de son cœur dans wn «nlfetien avec on homme dévoué ï la maison de Bourbon et au fnys. ^spremitreiiiaroles'sont pour la patrie, pour son bonheur, fMv m gtmre, pobrle triomphe de ces grands principes de liberté, n ^sitioBitKté que M. de Cbâteaubriand a portés pendant toute sa utt.
Qu'on ne noQi demande pins maintenant ce qae le prince est venu faire à Londres, ce que nous sommes venus y ïaire nous-mêmes, ce que nous rapporteronade notre voyage? Nous n'en rappor* terons ni une conspiration ni une révolution, et ce n'était certes pas ce que nous y é^ionf v^f^ chercjier. ji^ii nous en rapporteroos des paroles qui pirouvent que le droit divin n'existe plus nulle part, que l'esprit de privilège est mort, que le ranldme de l'ancien régime est scellé dans les tosptKis dfi^ssé et qu'il n'en sortira plus, et qu'il n'y a personne, à quelque parti qu'il appartienne, sons quelque drapeau qu'il marche, qui puisse se dire plus Français, plas<homme4e loinière, plns«mi de la liberté que le dernier rejeton de. cette grande maison royale qui enfonce si profondément ses racine? dan? le passé de notre histoire. Nous rapporterons ce* paroles qui rendent les calomnies inijiossib^es, qui frappent d'inipuissance les mensonges; et nous rientrerons dans noire pays ep Eépétant tous un cri qui a toujours été dans notre cœur, mais que cette fois nous avons pris sur les lèvres du pelit-Dls de saint Louis, de Louis XII, 'le Charles V, .le Charles Vil,' de Henri IV et de TiOuislîIV, et ce cri, Te vôiei : Vive la Franre!
P. S. -j'avais h vous parler de mille détails qui n'ont pu trouver leur place. Le courant des idées générales m'a emporté et il a fallu
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le Mii*re ; sans ceU j'«anis dit lu mites matinales dn prince cb«i M. de Chateaubriand, «vprès du lit duquel il vient l'aueair, chaque matin.pourcaaseraTecluidesbommeset des choses, et qu'il appelle son eher malade ; rcmpressement du prince à recevoir tous les Français ; la touchante sollicitude avec laquelle, la première fois que nous le vîmes, il traversa deux salons pour al er au devant d'un vieillard qui s'ëlait évanoui d'émotion à son aspect. Puis j'aurais pu vous raconter une scène d'une majesté ineiprioiable; plus de mille Français assistant i la messe dans h petite chapelle de Eing-Street, qu'ils remplissaient en entourant le petitlils d'Heuri IV, et tous les cœurs s'élevanl en m6me temps vers Dieu, loules les prières se confondant dans une même prière, pendant que le prèlre récitait l'admirable office de VÀvtnl, où l'on trouve à chaque ligne des passages qui correspondent aux senlimens dont nous étions tous animes. Le descendant des rois très cbréliens agenouillé à c6té de l'auteur du Ginit du Ckriitianitm; et priant le Dieu de saint Louis dans la chapelle française b&tie par une génération d'exilés: connaissei-voni le sujet d'un plus tonchant et d'un plus admirable tableau?
LETTRE TROISIÈME
A mon père (1).
Londres, 10 décembre 1843.
Enfin je lai vu, cet Hbnri db Fbancb dont tant de fois j'avais évoqué l'imago dans les méditations de mes journées et dans les rives de mes nuits ! Hes yeux ont rencontré son regard, mes oreilses idées, ses senlimens, Ifestés à mon intelligence. ]e is comme i nos adversaires:
les ont été Trappées du son de sa voi exprimes |>ar lui-même, ;e sont mani le connais ; je peux dire ii n»s ami
(1) Le père de l'auteur vivait encore !> l'époque oii furent écrilei ces lettres; il a eu la donleur de le perdre pendant qu'on imprimait cet ouvrage.
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je l'ai TO. Détonnais il me sera permis d'engager usa parole qnand il s'agira de l'homme, et personne ne pourra plus m'acciiser de crédulité quand je parlerai de lui. Mes éloges, si j'ai à lui en donner, ne seront pins des on! dire, une impression formée sur d'au- 1res impressions, an récit composé d'autres récils. Je suis allé, i l'eiemple d« tant d'autres Français, comme un lèmoin oculaire, loi parler de la situation de notre pa;s ; je retiens, comme va témoin oculaire, parler à mon pays de Hbmbi dk Fbancb. Je suis allé, à l'exemple de tant d'autres Français, et après nalre illustre Cbtteauliriand, dire Id vérité à Londres ; je reviens, avec la même franchise, dire la vérité, toute la vérité, rien que la vérité à Paris. Ce serment, qu'avant d'entrer dans le cabinet du petit-fils de Louis XIV, à Bdgrave-Square, j'avais pr«té devant Dieu et devant ma conscience, et que j'ai tenu dans toute son étendue, je le répète devant la France et je le tiendrai avec la même fidélité. Devant le descendant des rois très chrétiens, dire la vérité sur la France; devant la France, dire la vérité sur le descendant de saint Louis et de Henri IV, voilà notre mission, à nous tous qui sommes allés à Londres ; et cette mission, nous la remplirons ici comme là-bas nous l'avons remplie.
Je n'étais pas sans crainte, je l'avoue, à mon départ pour l'Angleterre : je sentais que j'allais assister i une épreuve solennelle et décisive. D:ins ses précédens voyages, Hsnbi ob France, paraissant sur un point Irés éluigné de notre territoire, ne s'était jamais trouvé qu'en présence d'un petit nombre de Français. En outre, peu de personnes pouvaient redire des paroles précises et sérieuses du prince relativement aux grandes qnestims qui diviitent les esprits dans noire pays. De nobles sent imens exprimés d'une manière concise et énergique, une volonté arrêtée de ne jamais rien devoir au fatal concours de l'étranger, voilà à quoi se bornait tout ce que nous savions, tout ce que nous pouvions apprendre i la France. Ainsi le nombre des témoins était petit, et le cercle des f-iits sur lesquels ces témoins pouvaient déposer était étroit. L'âge encore si tendre du prince, la distancé considérable qai séparait de la France tes lieux où il s'était montré, le petit nombre de personnes qui avaient pu aller le visiter d>ins cet iloignement, avaient contribué sans doute à laisser ainsi planer le vague et l'incertilude sur ses idées. Dans le voyage de Londres, ce vague et cette incertitude «liaient disparaître. Celte fais Henbi db fmàHai, ea se rapprochant si pré* de nos riv.T^<:, venait pour
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atnii dire se montrer à roin LeI qu'il ét^il. Ce H'è(«iE pkis un ^plescent, c'était un homuie. Au liep duo pelil |i»Habre dt visit^» dont la satisfaction pouvait ëlre ullribuée au détoAmenl, et qu'on soup^iinait de ne rapporter, de kur f isite à l'exil, que les aentimens et les impressions qu'ils avaient apportés avec eux, c'Alalent des milliers de Franfais de tou* lea âg4s. de Imis les caractère», d«' toutes les condiLioBs sociales, de touM ks profeisioBs, ^i ■(- Itienl affluer à Londres àtl Tond de toutes hos ^ovinces. La vieillesse, l'âge mûr et la jeunesse, la richesse oisive et le travail, ig peaple, les classes moyennes, eoume la noUesseï alliMitt n ItM»vtr représentées autoiir du prince par des caraelères divers, ^r des esprits do loato natare. La ressource d'un silence diplonaatûiiM; DS serait pH ^rmise ; car tous ces visiteurs parleraient, et >1 ^drail leur répondre. Dans un prince arrivé à l'âge d'homme le si-7 lence serait regardé comme de l'impuissance. S'il se taisait, on retirait à la Frunce, au retour, qu'il manquait de paroles parc? qu'il manquait d'idées. Mettre une barrière autonir du prjncf, établir une espèce de douane politique autour de lui pour arrêter au plissage la liberté des opinions, c'était une idée folle et impraticable devant cette multitude de Français qui allaient accourir de tous les pointa du royaume. La digue trop faible serait emportée par le torrent »i on tentait de la construire. Ainsi, il n'; avait paf â en douter, cette foil le nuage mystérieux qui couvrait encore l'héritier de tant de rois élevé dans l'éloigoement et dans le secret de l'exil, allait £ire percé et l'on allait savoir si, soui ce nuage, il y avait un faomme. L'épreuve devait 6tre décisive et complète. Vor allait être mis dans le creuset, et nous étions au moment d'apprendre s'il était pur et sans alliage.
Telles étaient les préoccupations qui agitaient nos pensée! pendant que nous nous acheminions vers Londre». Ceux qui opt parlé de voyage sentimental, d'équipée politique, d'étourderie chevaleresque, nous ont eux-mêmes bien étourdiment jugés. Nous alljuqa avec recueillenieDl et avec un espoir mêlé d'appréhension, approfondir à Londres on grand mystère, lever les sceaux qui tenaient encore fermée une destinée il laquelle nous prenons un intérêt ù vifel si lerdre. Nous allions, tout préoccupés de ce que noas avions àdire h notre airivée, plus préoccupés encore de ce que nous aurions k dire Su retour. Nous espérions, nous ctaigoion», nolrejoie SI nrtlait .d'anxiété ; car nous sentions, pour nAtre {Ko-l. (|uo.^j^, ragecomne la volante itous manqueraient paannsDtir.àlfi.E'mtvt.
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et que la vérité t'échapperait iftalgti iw^s tle notre bvHcht. frriirf i)iea nénie 11D114 voui]riûVS Iq tfiair capM**;.
Voilà, pour B14 piirl, l«s idjées ^ai ronpIiMaienl phir esprit. Certes, JQ n'avais pas moi-mAme o)4*li^ cq i|«e j'«f«is n MHWirt fris soin de rapplet ^ux i^utrei : la omio de |lâeu étendue sur |e ^Is du duc de ^erry aiant sa paifMnpfl, cette joufitée du 29 sep^. tembre i^ua'iflée de utiriiculeu» par Jtf. da l^ta»,tiw, |a lofliehlitde f ne semblait avoir miie U Prorîdçnce à écartctr de cflle jeww leie la respoQsabiltlé de nogdivisiossft c^n^s nultuurt, «t flnflQ, daus la journée du 30 juillet, la mort nHuil^âe de li pr^ à Bwil 98 BooaBQN puis écartée par la |ir9lec{i(^ d'«n haut. Hai#, en n^me temps que j'caumérs^^ dasa mon i;cBur ces molif) do ç«vréance, je songeais avec fffroi k, cet Icrr^lei îronief p^r le^tlqllf|t la Providence semble qn^lquetbis se jouer de la sagasM buiMÀti«> toi(jours courte par quelqae epdi^t, coume paile Wo|swtr Ef» psuvait-il pas se faire que ^pl d'a^arences réuiijes ae ta^mf^ que des apparences vaines, ^eslinépf à noii« aveugler. Qu'nUîst^^ nous voirî Qu'allions nous entendre? Sans doute le* doctri^H resteraient inlactei, les principes denieureraietit fermes (taos nw i^itéllif^ences; mais quelle douleur si cette grande raea des Qout' bons, qui rayonna duns l'histoire de toute la splendeur qui CHtoare le nom de Louis X.IV, ne se montrait plug à nous qu'en jetaut um lueur pâle et incertaine contme le reQft.t de la lao^» q|ii veille as ^evet d'un mourant I Avec quel serrement <|e c<P*>r >*« rçTi^ndriofis-nons p^ s'il fallait nous atoaer qie cette race de gliurs, qui a lui dans nos annales pendant tant d^ siècles, «tait 4éii moralement et intellectuellement éteinte dan» mb d«rnier desMB^ diint ? Ainsi il nous faudrait pleurer sur cel^i qui fut l'enfafitd* nos espéraucçs et de nos larmes ; it nous faudrait poFl«r |e deuil de toutes les grandeurs morales qpe nous aviona ràvéas ponr lui I Ainsi ces pieuses croyances que nws ^piwrisnons dans nojk eetf w, il nous fiiudrait y renoncer conuna à des illosionf I II vous faudrait nous répéter qu'il j a des grandes races semblalries à ces grandi fleuves qui ne sont plus qu'un ruisseau quand ils finissent, et cvurber le front sons iin désenchantement immeos* qw WU serions venus chercher de li loin !
C'est dans cette incertitude cr«elle qu* mon tsprit nageait encore pendant que nous entrions k Londres, En m^ diFigf^nt v«n le liejfo^ j'allais trouver la solntipii ^ 4% jr^*^ prttHéma , mw anxiété devenait plus vive, et le ct^pibat gw ■• livraient mw aup^
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rancei et mes craintes devenail plus violent. J'écoutais, mail arec dislraciion , ce bourdonnement de louanges qui retentit dans les avenues des demeures princières; ces louanges s'arrtlaient i mes oreilles sans arriver jusqu'à mou esprit. Lesloaanges, on le sait , ne sont que des assignais qu'il Tant presque toujours mieux donner que recevoir. J'entrai enfin ; je vis Henbi db Fbancb dans ces réceptions matinales dont les journaux anglais, possèdes de leur manie aristocratique, ont fait des levers, et où tous les Français, bourgeois aussi bien que genlilsbommes , venaient sans cérémonial et avec la plus grande simplicité.
J'examinai long-lemps le prince, et je m'avouai tout d'abord que, parmi les détails que l'on nous avait don nés sur sa personne, il y en avait deux d'inexacts. D'abord, quoi qu'on en ail dit, il traîne et traînera encore pendant quelque temps sa jambe naguère blessée , résultat naturel du régime d'immobilité auquel ce membre a été soumis ; puis, sa taille est moins élevée qu'on ne l'avait dit gèoéralemenl , sans être aussi exiguë que les amis du Palais-Royal ont voulu le Caire croire. Il est au dessus des hommes de petite liille et il arrive à la moyenna ; il est de bien plus haute slalure que M. Thiers et même que Napoléon , devant lequel le gigantesque duc de Trévise lui-même semblait petit. Je ne donne ces délaili que pour montrer avec quel soin j'examinai le prince et avec quelle lidélité je rapporte toutes mes impressions.
Au premier abord sa physionomie me Trappa, et je crus lire des promesses sur son front large et pur et dans ses yeuxï la fois doux et brillans. Mais ce n'était là que des dehors, et les dehors sont souvent si trompeurs que je réservai mon jugement. Je le vis se mêler k nous, allant de rang en rang , en adressant à chacun des nouveaux arrivans une parole de bienvenue , et il y avait dans ses manières une cordialilé mËlée de dignité qui parlait en sa faveur. La joie qu'il ressentait à voir tant de Français qui avaient traversa la mer pour venir le visiter dans son exil, rayonnait sur son visage. — H 11 aime les Franç-iis et la France, me disais-je; mais c'est un iiiïlincl de race, et cela ne prouve qu'one chose, c'est qu'it a le cfeur d'un Bourbon; et, i]ans la situation où it se trouve, il tic suffit point d'avoir un bon et noble ccenr. v H. le doc de Levis , qui semblait heureux de voir tant de Français se presser dans les salons' de Belgrave-Sqoare, voulut bien me conduire riu prince et me présenler. Hrnri deFbince m'adressa quelques paroles bienveilhintes qui me touchèrent; mais ce n'élait pas «ne satisfaction per-
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■oanelle que j'étais venu chercher à Londres , c'éuil U Tèritè sur le descendant des rois tris chrétiens, connue j'étais venu y dire la vérité sur la France. J'attendis donc encore, en continuant de suspendre mon jugement.
Bientôt mun lour vint d'Être reçu par Hinbi db France, et je vii tout d'abord qa'il n'y avait autour de lui ni barrière , ni obstacle, ni courtisans pour empêcher les Français d'arriver jusqu'i lui. Il était seul ; pat une oreille qui entendit les paroles qu'on lui adressait , pas un regard qui s'interposât entre le regard du prince et le vdire. On lui parlait face i face. Il se livrait ainsi bravement au jugement de son interlocuteur, n'ayant pour se défendre que les lumières de son esprit, n'étant armé que de son intelligence. Cette ' confiance me plut et comnieaç.i ï me rassurer ; elle n'était pus d'un homme ordinaire. On aime un roi qui peut jiarcourir ses Etals sans gardes et sans suite, assuré qu'il est de trouver dans l'nlTection de ses sujets la meilleure des protections et la plus puissante des escortes ; mais un aime aussi un prince qui a assez de conliance en lui-même pour souffrir qu'on le regarde en face , pour écouler et répondre, au lien de se retrancher derrière ces espèces de fortifications de l'éliquclte, qu'on a imaginées pour défendre les mauvaises places et pour abriter, derrière la majesié du rang , la médiocrité personnelle des princes.
Dès les premières paroles, je vis que j'avais afFiiire à un homme. C'élaîl de la liberté, des droits nationaux, de l'impossibilité des privilèges, de la nécessité pour les hommes de la droite de devenir en tout les hommes de lu France, de se fondre avec elle, de défendre les intérêts des classes populaires abandonne's , de conquérir par des services rendus au pays, dans toutes les sphères des intérêts généraux, une inOuence légitime que j'en t retenais le prince. Non seulement j'clais écouté, mais compris; non seulement j'élaïl compris, mais approuvé; non seulement j'étais approuvé, mais in» lerrompu par Hanmi de France, dont la pensée devançait la mienne, qui me disait ce que j'allais lui dire, qui s'exprimait d'une manière si claire , si précise sur ces questions capitales qui divisent noire époque, que je demeurais h la fois confondu et rat i de ce qu'il me ilisait cl de la manière dont il écoutait les piwoles sérieuses que je tut adressais. J^imais je n'avais pirlé avec pl>is de liberté et plus dti fraiirhiseipas un mot do Oalterie. pas même un de ces mois de dévoûment qui viennent du cœur aux lèvres quand on se trouve en préscni-e d'nn Banrtxm ; une conversation toute de raisunreraent.
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où la resijieclacase affection du Français ne se décelait qoe par l'en' tîère franchise de ses paroles , que par son empressement à faire tenir le plus i|c vérités possibles dans les courts inslans qu'il avait i passer auprès du petit-fils de Henri IV. Cependant le prince paraissait content de moi, et j'élais surtout heureux de sa satisfaction comme Français; je remerciai 6ieu dans mon cœur de ce qu'il â*àit exaucé tant de ferventes prières qui sotit raodtées vers son . irdne en favear du dernier rejeton de ta race des saints et des marl,r..
Je sortis de cette audience le cœur allégé d'une 'montagne de soucis et d'appréhensions. Mes espérances étaient devenues des certitudes, mes anxJèlésélaient finies,- j'avais vu , j'avais entendu, je savais, j'étais rassuré, j'étais convaincu. Dieu avait donné au dernier descendant de cette illustre maison l'intelligence de son siècle ei de son pays. Sous le prince il y avait un homme , un hom:iic de cœur, un homme de sens qui savait tout écouter, tout comprendre, qui ne tombait point dans U pire esjjèce des anachronismes, les anacbrunismes politiques ; qui, en honorant dans le passé tout ce qui était honorable , vivait dans le présent les yeux attachés sur l'avenir. Je redis sans scrupule mes impressions, non pour me mettre en scène, non par une puériTe vanité, mais parce que mes impressions sont à peu près celles de tous ceux qui sint venus a Londres ; parce que, en racontant mon histoire, je racoate la leur, et qu'on raconte toujours mmns bien l'histoire des aur très que la sienne.
Depuis ce moment, tout ce que j'ai vu, tout ce que j'ai entendu n'a fait que fortifier ces premières impressions. A mesure que nous avions été reçus par Hembi »b France , nous nous communiquions les idées et ks senlimens qu'il avait exprimés, et ces idées el ces sentimens annonçaient toujours l'homme d'intelligence et de cœur. Il disait aux uns : « Si la Providence rae faisait asseoir » sur le Irâne de mes pères , je ne voudrais être ni le roi d'une V cksse ni le roi d'un parti ; je voudrais être le roi de tous. ■ Il disait aux autres : u Les libertés nationales, dans la monarchie K française, sont aussi sacrées que les droits de la royauté. » A ceux-ci il parlait de la grandeur de la France de manière a leur faire lever la léte. Il répétait à ceux qui lui exprimaient de leur dèvotlment : a Le seul moyen de roe prouver votre affection, c'est de » servir la France. • Il disait souvent : u Avez-vous vu ici, a^toac a de moi , des courlisans, une cour? Je n'ai quf des serviteurs
a fidfclestpi ont tans mes sen^îmens. S'il eaM«ija^feffeiit, il* K h« resteraient pas auprès de moi vin^t -quatre bearç^. n II ooi)! eihortait tous i l'uiiioii et à l'aeiion j/ftut la <iiUnso des inlérUf gèaèrau^, et il disait que les premiers à ses ye^i étaient ceui fui rendraient les plus grands services à Iwf, P>ys- Loj |iafiait-on d'un Français étranger i nos opinions qui désirdil le voir, il (lisait : « l^uisqu'il est Français, amenea-le;je v^ui enfe^dre tous U^ » Français, je veDK connaître la pensée d« loas; la tèrUéesti ca a prii. » Venait-on à dire devant loi qu'un pauvre Françi^if, ^ trouvant réduit a une condition trop humble pour désirer Igi être préMnté , avait voulu du moins qu'en lui offrit l'eipraisioo 4e son profond respect. ■ — Qu'importe l'babit, repren^t-il, ^e vfiljl > le voir ; je lie veux pas qu'il soit dit qu'un seul Français ait d^ sirë tne voir sans que son vœu ait été exaucé. • Avouiez à ccU une conversation qui sa trouvait au niveau de tous les inlerlocu* leurs, politique avec les politiques, mililaire avec les oSiciersi ia~ vante avec les hommes spéciaux, mais surtout et avant tout pleiue de sens. Ce regard si fier, celle pose si remplie de majesté, savei- Tous pour qui il les gardait ? 11 les gardait pour les étrangers, pour les Anglais; et les plus grands personnages de l'Angleterre n'oot pu se dérendre, en approchant de lui , (|'*>n trouble iovotoBlaire j car Hbnbi db Fbimcb, méritant l'éloge que Bossuel a donné au grand Condé, maintenait la prééminence de )a maison de France sur la terre étrangère et forçait tout front à se courber devant la majesté de son exil. 11 remplissait de confiance le pauvre Françail affamé de le voir ; il frappait de respect le grand seigneur anglais venu ponr lui faire sa coiir.
Voila ce dont nous avons W témoins pendant les dix jours que nous avons passés à Londres. Nous avons entendu notre illustre Chateaubriand répéter que le jeune prince dépassait sqn altent» çt remplissait tous ses souhaits ; qu'il ne pouvait riçi^ liii dire sur le liberté, sur la nalionalilé, sur les droits de chacun et sur les droits de tous, sans être prévenu par lui ; qu'flBNHi db fnutof comprenait tout ce qui étai^gniid; qu'il voulait tout ce qui était juste. Pois, pendant que l'autear du Génie du Chritlianivnt s'expri^ffait ainsi, H arrivait quelquefois que la porte s'ouvrait . et qu'un jepne hoqme, eiitraut sans être t^inoncë.cçmniçua fils entre dans la ct^)|rt>re <|e son pêriç, venait ^emapder à son MU çommeji^ il avait
go^r nfirconrir Londres avec lui. Jilori Çhl^efnbriand sortait, foo-
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tenu par Hbnbi db Fmncb , et nous voyions l'éloigner la voilure, qui ne renfertnait que deux personnes, le descendant des rois Irèi chrétiens et l'auteur du Gétiit du Ckritliunitme, qui, sous prétexte d'aller visiter Londres, s'isolaient dans lecarrosse q ji les emportait, ponr parler seul i seul de la France et de l'avenir.
Et maintenant, qnand nous revenons dans notre patrie, nous trouvons des Teuilies, les unes dynastico-doctrinaires, les autres dynastieo-conslitultonnelles, qui nous accusent, les unes d'avoir fait une démonstration coupable , les autres une démonstration ri-
Nous sommes partis le front haut, nous revenons le front plus haut encore. Si nous sommes coupable!!, d'où vient qu'on ne nous donne pas des jugea? Nous sommes prêts i riipondrc, pourquoi n'£tes-vuus pas prëls à nous interroger? Le régime actuel s'esl-il donc montre jusqu'ici tellement rempli de mansuétude à notre égard , qu'on puisse croire que s'il hésite c'est par excès d'indulgence et de bénignité î Coupables , si nous l'clions , il y a longtemps que vous nous auriez frappés. Mais on n'est pas coupable, vous le savez bien, de traverser la mer pour dire à l'exil la vérité sur la France et de revenir en France pour dire la vérité sur l'exil. On n'est pas con|)able d'avoir conservé dans son cœur le culte des souvenirs, d'avoir en horreur les trahisons et les ajioslasies, d'avoir pour maxime qu'il faut tourner le dos k la fortune plutôt qu'au devoir, et de professer le mépris le plus profond pour les désertions et tes fui menlies. Voilà nos crimes, nous les dénonçons nousmêmes, nous nous en faisons gloire, osez nous accuser !
Quant à CCS feuilles soi-disant parlementaires qui nous trouvent ridicules, si elles voulaient se dépouiller de leur esprit de partialité, nous les accepterions pour juges. Nous sommes, à leur sens, un putli de privilège et d'arbitraire, nous sommes les hommes de l'étranger. Eh bien? nous sommes allés â Londres pour protester contre trois choses, le despostisrae, le privilège et le recours à l'ap' pui adieux de l'étranger, et nousr.ipportons de Londres l'assurance, la preuve écrite que le pelil-fils de Louis XIV condamne et réprouve autant que nous ces trois choses odieuses, le privilège, le despotisme, le recours à l'étranger. Nous ne tenons pas les alTaires, nous ne pouvonspasexercer une action immédiate sur les destinées de la France; mais ce que uons pouvons faire, nous le faisons. Nous protestons contre une calomnie odieuse, nous chassons un fantàme <|oi rombroniEsait l'avenir du nui destinées naliouiilcs ; nous Alons
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ï la France un» crainte qu'on a louvent voulu lui doancr en la faisant croire i l'Hislence i'un parti menaçant pour la prospérité et sa gloire; nout crevons ce nuage, qu'on lui signalait comme contenant trois flèani : le privilège, le despotisme et rinlerTeolioa Étrangère. Qu'y a-t-il donc de si ridicule dans ce service rendu i notre pays? Comment sefail-il qu'en agissa rit en bons citoyen, en bon Français, nous puissions exciter la risée T
Et quels sont donc ceux qui nous parlent de si haut et qui s'arrogent le droit de nous jeter ainsi la dérision et l'ironieï Où sont leurs titres de gloire ? Où sont leurs œuvres Y Oe sont ces hommes qui, avec leurs discours gonflés de libéralisme, nous ont conduits sous le jougdes lois de se[;lembre;ce sont les é<x>nomistes qui nous ont doté d'un budget de quinze cents milMons ; ce sont les dupes ou les complices de H. Thiers, qui, pendant que nous parlions de liberté à Londres, se préparaientà voter le complément de l'embastillement de Paris ; ce sont ces courtisans puritains qui mettent la liberté dans leurs prémisses et les forts détachés dans leurs conclusions. Ridicules! Ab! vous le seriez sans doute si vous étiez moins odieux. Si l'on pouvait n'être que ridicule lorsqu'on contribue à ruiner et à humilier son pays, à le livrer, pieds et poings liés, aux doctrinaires qui le livrent à l'Angleterre, Ji le réduire au rang des puissances do second ordre, à en. faire le piédestal d'un sophiste comme M. Guizot ou d'nn roué comme M. Thiers, & annihiler son action en Espagne, en Belgique, en Allemagne, en Italie, vous seriez les plus ridicules dé tous les bommes ; mais vous etesquelque chose de mieux que cela. Messieurs. Vous vous appeliez le parti de la liberté ; où sont les libertés que vous avez données i la France ? Vous vous uppcliei le parti de la gloire; où sont les gloires qu'elle vousdoit ? Vous vous appeliez le parti du progrès: où sont les progrés que vous avez fdits 7 Que sont devenues vos magnifiques promesses, vos théories brillantes, vos sublimes utopies? Vous ne faites rien, vous ne pouvez rien ; vous déclarez qu'il n'y a rien à faire; vous désespérez de notreFrance parce que vous étesdes néants gonOés de paroles vides ; et vuus trouvez que nous sommai ridicules, Messieurs ! E*. cependant, nous, nous ne désespérons pas de la France, nous ne désespérons pas de nous-mêmes; nous nous - transformons, nous marchons, le cœur plein de conQaoce dans l'a* venir de notre pays 1
Ab '. notre raison comme notre cœur nous le dit ; nous n'avoni pas plus èlè ridicolas que coupables i Londres. Noa# mm» vsi
Mvi
H<Mi ItrMt', tcttpN «rt ' déVoIr; houl kvvtis agi comme des homnic» 4Kv»Miik fta^'W^Ji, i\m -pty*. Nous avons fait acte de M^euc, IIHé'9etH4flf4Àe,3cl%(1f Patiiôlfimc, cVnouV'n'éii vouions pas'd'àù- Hre^èaveqnéla cotèire qàè hou'i eicUons ctiêz lé ininiitêre'et pàrijii é«ï >pïH«» 'norïbtrridi ^di ne veulent ï>'as pë/inéttrc qaé les a?- Crei nnfritb'etit parce qn'i il né peui^nt [Ans' marcher. Ifoiis avohi prouvé à la France qu'elle h'avéK Hétià Éiratndrede'notts; (;ué()oài Me vtftHirItimque ce ^'etlfe Vôtadraili quand eHé le voudrait ; qoe flous'iî'iironsftagdeihlBnifiges, deuk pensées; qu'elle serait toû- ]ottfS mWfeMe «fe ses ilislitièks, et ^ne ce n'Màit point parmt nous qne >e trtibVéVttîent Jamais les ennemis des libertés hationaFes et tesadfersaires des pr^i^pès et des sentiinens qui soint iraiionanx dans Ce payn.Cèst du haiit'des ptihci^sét des séntimèns ^e Chiim'irtiriand que nOai rèponUons i nos' âdvernîrès du! tw préparent i noBS parler da haut des liaïtiTlcs. VoiSft lés deuï msltions, I^s Aeai silnattons face k face, et 11! y a ciime ou folie, nous crojoni ^'ils ne se (ronreni pas de notre côté.
Londres, l^^csnd)* 1(943.
Je viens de lire dans les journaux anglais l'article qu^ vous a inspii'é le vopge des nombreux Français qui sont venns voir IhkBi DE Tbàmcb à Londres. Vous paraisse! croire que leur position va devenir embarrassante à leur retour, et vous vous efTorcei de cadber, sous une afleclalion de dédain, la colère q^i'inspire aux doctrinaires, dmt vous êtes l'organe, la démarche que vous êtes rhargés d'attaquer. Faites-nous grâce d'abord de vos dédains ; le dédain descend, il ne monte pas; c'est vous dire qu'entre les roya- ~1istes et les Bihatt, les royalistes ont seuls le droit d'Être dédaigneux et les Débat» doivent se résigner à élre dédaignés. Vont ^es les renégats d'une religion politique dont no^} sommes les fi- Wlei. Tontes les promesses que vous aviei faites, nous tes avons
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xxvij l«nues; les doctrines Que vous atez B{K>s(asiée9, a^^rèj le^ &.voir déclarées peridiintç|Dinie ans inviolables et nécessaires i la France, nous les soutenons encore ai^ourd'hui ; les alTeçtioi^ gue vnus avçj trahies, après avoir promis dç les conserver jusiju'à la qiort, oaD^ n'avons pasCjC^de l^s^'essentiret de les ex^prime^ . ^^ ifioins ^9i|ç que vous n'aje^ trouvé quelque ^r^UDienl ^uiélablif^aue l'ap^ lasie a le droit de regarder l'honneur et la loyauté en l^ce, |i^oii^ vous conseillons de baisser un peju la voii, et de vou^ r^ppelpr cf gu'a dit M. de Chateaubriand, qui fut votre gloire du le^pa où vous aviez une conscience, et qui est toujours la nôtre : a Ce (l'est pas la tête qu'il faut porter haut, c'est le cœuri »
Maintenant, et ^près vous avoir remî! i votre place et ^v^ir marqué la nôtre, arrivons au fond më^e de vOs réQexions.
Voua vous étonnex qu'un grand nombre de Français soieqt accourus à Londres à la nouvelle de l'arrivée de Henki de France dans cette ville, et que, parmi ces Français, on ait compté des députés, des pairs, des hommes mêlés activement aux affiiires du ya^s, qui jouissent de la protection des lois, qui usent des lif)ei^è5 q;;ie ces lois assurent. Vous dites que les personnes qui sont d^ri^ç;çt|,e condition seront mises en demeure de s'expliquer, vous les menacez d'une discussion, presque d'une accusation.
Cette menace est une promesse; nous en prenons acte, if,9^u^ voi|^ la rappellerons. Pour les députés, vous avez la tribune ; pour -les écrivains, la presse ; pour nous tous, les tribunaux. Nous vous d,oanons rendez -vous sur tous les champs de bataille de la piiblicité ; uurez-vous le cœur de nous y attendre ou de nous y appeler î S il faut dire toute ma pensée, je la désire plus que je ne l'espère. Vos paroles m«nacent, mais votre voix tremble, et, fi travers tous les efforts ^ve vous faites pour noun effrayer, on voit poncer vos craintes. Allons donc ; prenez un peu de confiance, demandez-non^ devant le pays, devant la justice, ce que nous sommes ve^us Enire ^ Londres, ce que nous y avons vu, ce que nous y avons eptendii, ce que nous y avons apporté, ce que nous en rapjiQrtens. Ouvrez Ip lice où vous voudrez, nous ne nous yïerons pas attendre.
S'il ne s'i^issait que de vous, on te contenterait peut-être de vous répondre que nous soipraes venus prouver a Londres ^u'U j a en France des cœurs nobles et sincères qui ont tenu envers l'e^ fanl du 29 septembre lesserinens d'affection et de dévouaient que vous avez pa.riurés, ijui ^ont pris a,u sérieux ,les paroles qjie %<mf écriviez en leur nom, ^und.vons disiez : « Prince, noire unique
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e^ir et l'objet de nos ■ffections, nouijaroDS de \ivtf et de mou'; rir, s'il le faut, poar vous. >> On pcurrail encore ajouter que cioua -TOUS rapportons l'assurance que Dieu ■ exaucé les vceux que vous formiez en 1820, lorsque vons répétiez : « Puiisiez-vous avoir les qnalilct et les verLus des meilleurs de vos aïeux, le cœur de Henri IV, la piélé de saint Louis, ta fermeté de Louis XIV et l'amour de Louû XVI pour la liberté, n Mais si c'est à la France qu'il s'agit de répondre, nous lui dirons que nous sommes allés porter ï Londres plulAt encore des Térités que des hommages; que nous sommes entrés chez le prince tes deux mains pleines de vérités et les deux mains ouvertes; que nous avons tout dit sur la situation des hommes et des choses, sur les garanties auxqueltes la liberté a droit, et que nous avons été écoutés sur tout. Nous ajouterons que nous avons vu un prince, Français d'esprit et de cœur, qui est de son siècle et de son pays, qui a le front tourné vers l'aveniret non vers les souvenirs du passé ; que nous n'arons entendu sortir de sa bouche que des paroles d'nmour pnur la France, de sympathie pour tes libertés nalionales, et qu'enfin nous en rapportons la déclariition formelle que le pelit-nis de saint Louis ne voit d'avenir pour la société française que dans cet accord admirable da principe du pouvoir et du principe do la liberté, accord qui trou.ve sa persanniflcalion dans U. de Chiteaubriand, qui les a si glorieusement proclaméi.
Nous ajouterons enfin que nous, qui avons pris une part active aux affaires du pays, qui avons usé des libertés proclamées par les lois, nous avons cru de notre dignité de ne pas dire un mol i Londres que nous ne puissions dire, que nous n'ayons dit à Paris ; que nous avons parlé comme si la France entière nous entendait, et que nous n'avons pas plus oublié la France devant le petit-fils de Henri IV, que nous n'oublions le petit -fils de Henri IV devant la France.
Que nous parlei-vous maintenant du peuple que nous ne craignoDS pas et que vous craignez, car nous partageons depuis treize ans avec lui le poids des impOts que vous dévorez ; nous souffrons des plaies dont il souffre, nous protestons lyinlre les humiliations nationales qui t'indignent? Nous ne redoutons pas plus vos menaces révolutionnaires que vos menaces juridiques; nous vous recommandons seulement, s'il vous convient de mettre encore le bonnet rouge sur votre tête, de prendre garde de ne pas le mettre è l'en- Tcrs; car avec des gens comme vous qui, depuis cinquante ans, avez
si gouvent retourné vos conKieoceJ et vos cocardes, le bonnet rouge doit être au dedans fleurdeljsé.
LETTRE aNQUïÉME.
X Û. G..., sculpteur.
Paris, le 24 dËcembre.
Alexandre avait, dit-on, défendu qu'aucun autre cintre qa'Ap- «elles entreprit de Taire son portrait. Je ne suis pas comme voui un dés successeurs de Phidias et d'Appelles, et je ne aouhaite pas an prince dont, à mon retour, je veui retracer i'imdge, de ressembler jamais à cet Alexandre qui devint la terreur du monde. J'aimeraig mieux le voir ressembler i. Titus qui en fut les délices; ou, poor ne pas aller chercher mes objets de comparaison en dehors de m glorieuse race, à saint Louis, Louis XII et Henri IV, qvi aimèrent la France d'un amour si tendre et qui en furent si tendrement aimés. Huis si Je ne suis pas un grand peintre, j'«i du moins la volonté d'être un peintre fidèle, éloigné de tout esprit de dénigre* ment, je n'ai pas besoin de vous le dire, et non moins éloigné de tout esprit de flatterie. J'espère qu'on me croira quand je le dirai. Flatter la prospérité, c'est plus bas et plus vil sans donte, ckr Jm Uatteurs des princes puissans et prospères ont une srrière-penséé d'égoïsme et de cupidité; mais fItUer l'adversité et i'exil, c'est plus cruel. Je n'ai pas vu, j'en conviens, Hbnbi de Fbihcb pendant assez long-temps pour le peindre avec ce fini de détails qu'on aurait le droit de désirer dans un pareil portrait. Je ne ferai pas ressortir tout ce qu'il y aurait à faire ressortir, bien des nuances m'^ chapperont; nuis je crois pouvoir assurer que j'ai bien saisi l'ensemble, et, si je ne dis pas toat, da miùns tout ce que je dirai sera vrai.
La première impression que fait éprouver la vue de Bbnhi db Fbancb est agréable et douce. La rectitude des lignes de son beau front, qui n'a jamais été teuii, on le voit, par une pensée haineuse ou déloyale, se^ j^x d'un bleu vif dont l'éclat s quelque
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cbose d'argenté, md regard péoèlraDt et limpide, qo'oD me pUM ce terme, qui peut seul rendre ma pensée, forment un ensemble rempli d'une attrayante majesté. Je ne {urlerais point do cette beauté phpique qai est si peu de chose chez un homme, si elle n'était pas animée par un reDel de beauté intellectuelle et morale. Je n'ai pas la moindre intention de représenter le prince comme un Apollon ou un Antinous, et, s'il faut dire toute ma pensée, j'aurais quelque regret d'être obligé de le peindre ainsi. Ces perfections matérielles, désirables pour un modèle, me feraient peur pour un prince qui a un autre rdlc à jouer que celai d'idole. Je ne dirai donc point qu'IlBNHi de FkiiNCE est un de ces chefs-d'teU' vre de beauté que la nature crée dans ses heures de magnidcence; ceux qui le verraient trouveraient cette peinture exagérée et cen< ■ureraienl avec raison la fadeur de cette louange. Je dirai plut simplement qu'à la première vue Hekbi db Fbincb produit l'effet d'un beau, bon et fier jeune homme, plein de feu, loyal, ardent, chei qui tout annonce l'intelligence, la force et la santé, et qui porte sa léle bourbonnienne «I vraiment française avec uae majesté particulière.
Je dois ajouter que la manière dont il porte sa tète fait illusion sur sa taille, à tel point qu'il est dilSclle de l'apprécier, d'une manière exacte, à quelque dislance. La première fois que je le vis, c'était dans une des léceptîons du matin, qui avaient lieu vers midi dans l'hôtel de Belgrave-Square. Au moment où mes regards le reaconlrèrenl, il s'entretenait avec M. fierryer, cl il me parut un peu p1ur> grand que notre illustre orateur; mais, en approchant, je reconnus bienlùt que je m'étais trompé et que l'avantage que j'avais cru Ëlre du lâlè du prince était au contraire du côté de M- Berryer. Je renouvelai plusieurs fois cette épreuve et j'obtins toujours le même résultat. Ci-la vient de ce que le prince regarde toujours Sun interlocuteur droit au visage, et de ce que son regard loin d'éviter les regard*, les recherche avec une conlîance pleine d'autorité. Il y a là une illusion d'optique que je préfère, pour ma part, à la taille la plus élevée, parce que c'est an effet moral qui produit celte illusion. Du reste, la taille du prince, comme j'ai eu occasion de le dire, dépasse la petite et arrive à la moyenne ; et l'on sait que la plupart des Bourbons, à commencer par Benri IV, le chef de leur maison, n'ont pas été d'une stature fort élevée. Louis \IV lui-même, qui faisait illusion par la majesté inexprimable qui respirait dans toute sa personne, n'avait pas, k beau-
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coup prit, Il Uille anui bfuteqae celle qu'on lui prËle ordinairenent;l« roi était plai grand que l'hoimne, et son liècle ne m trompa, sur ce point, que parce qu'il parut toujours la tële inclinée devanl te grand roi.
En examinant Hekbi db Franck de plus près, je sentis la justesse d'une observation que j'atais entendu faire a M. Berryer. Il y a desinslans, dans l'hisloire, où tes races se résument dans un homme qui porte dans ses traits quelqu'un des, traits de plusieurs de ses aïeux. Hbnbi dx Fbincb est un de ces livans résumés de toute une histoire. Sa Ggure rappelle à la fuis Henri IV, Louis XIV, Louis XV et Louis XVI, et sa physionomie semble avoir emprunté k tous ces princes quelqu'un de leurs traits sans qu'on puisse dire qu'il soit le calque d'aucun d'entre eux. J'ai vu de beaux portraits de Louis XV dans toute la fleur de la jeunesse, qui ne sont pas sans analogie avec la figure de Hekhi db Funce pour la pureté des lignes et l'cdat éblouissant du teint; mais cette ressemblance est modifiée par des traits empreints de la vigueur et de la vivacité de Henri IV, d'autres qui rappellent la majesté de Louis XIV, d'autres enfin oii respire la bonté de Louis XVI.
Les cheveux de Henbi de France sont d'un blond doux et doré ; ils sont rejeLês de côté de manière i laisser à découvert un front vaste et d'une pureté de lignes remarquable ; ils retombent en arrière co.ame sur le beau médaillon en bronze sorti de vos muins, seulement les mèches sont coupées moins symétriquement. Un collier de barbe d'un blond doux et cendré entoure l'ovale gracieux de son visage ; je ne crois pas avoir vu ailleurs une nuance de cheveux semblable. Un sourire aimable et bienveillant vient souvent animer la bouche du prince, sans cependant errer perpéLuellement sur ses lèvres; ce n'est pas une habitude de physionomie, c'est le reflet des senliraens qui naissent dans son coeur quand il vient à parler à quelqu'un qui arrive du tant doux pays de France. Son nei est bourbonnien , mais d'une forme moins prononcée que dans les portraits qui nous restent de Louis XIV. Il a le col bien attaché, la poitrine bien efl'acée el poissante, les épaules larges et tous les symptômes d'une organisation vigoureuse.
J'ai entendu dire que le prince était parfaitement bien à cheval; mais je ne l'ai point vu ainsi. Il n'avait pas de chevaux i lui à Londres, et il disait qu'à la dilTérence des villes d'Allemagne, il était presqu'i m possible de s'en procurer de supportables. Hais on sait que, dans les fêtes qui lui ont été données dans plusieurs ch&-
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intxx, H i feit Ml pr«af«i cAmne dmtttr, ei oA l'a va giAé^ir S U teta d'une dnne et kiriTa- in monent vu le retiard èlail farce. Je ne dissinmlerai pas que, dans celle circonstance, te prince était prfibableinent beanceut) moins pttoemph dd plabit- de forcer le renard, que de la nécessité de répondre en action aut renards du justenilieuqui ont partoal répandu lé brait que, de sa vie, il ne remonterait i cheval. Si je ne puis montrer H^ntl ns FtiACB t clleval; j'essaierai de le montrer dans d'autre» silualloM : danS tes rècepti6hi publiques, daât les audience) panicâlièîei , h sa table où il . aimait i s'enlonrer de Français, «nfin dans là maison de Dieu,
Dans les réceptions pâbliqueS, il y a nalarellement plus de gène que partout ailleun, et Tes réceptions da matin, où l'on pi-éseMait an pnnee le» noureanx arriTans, araicat sartont ce catactère. C'é- Uient, chaque jour, cfÛ^raiiK OU soixante ViOoi«aax visages avec hnqùéts il fallait faire tontiaissance. Dans ces occasions, le prince Montre beaucoup de ttignitfe ftnie à beaucoup de bienveillance; làMr, àm les réceptions du Soir, il se livre davantage. On voit que la première glacé est ronfpne, qae la connaissance est faite, et qm Hnnn va tvunx a hâte de tt-Mtet- en atùis cëlix qu'il ne confiai fxmon nullement que depuis le matin , mais dont les principes et les sèntimens lui sont deptiSslong-tempS connus. Combien nous aimiotis ft le voir traverser les deux salons de Belgrave-Sqnare avec oh sentM«nt de joie si toucbanl ! On ne pouvait Se tromper k l'exliresrian de bonheurqai resplendisiiail sur son visage ; il était fieurèut d« lé trouTer an mtlieii dé tant de FrançMs, et it se plaisait li (é mêler S eux coitame pour respirer l'air de France qu'ils avaient apporté. Nous nous étonnions Tons qu'on prince, élevé dans l'isolement d'dn lointain exil , p&t ainsi soutenir, chaque soir, les ré- ^aMs dfe f[littre cents personnes atlacbés sur lui ; que , sans timidité-, iâfts hésitation , il alMt ii chacOn et à tous, trouvant une parole pour ceux devant tesqttéls il passait, ayant une consolation poâr iél douleurs de Ms amis, âne fèticitation ponr leur joie , un lonifré bienveillant pour Tan , nn geste amical pour l'autre , nn accaeil plein de bonté pour tdns. Chose remarquable et que nous ne devons pas omettre 1 Hâlg^rt le nombre considérable des visttieffrl qui atOuaient à l'hôlet de Bel grave-Square , Benbi db Fkincb ^'apercevait des absenèeS ; et , {(uand quelqu'un manquait pendant ^ùSienri Jonri i dk rètÀAiOns, Il S'empressait dé lui reprocher, en fertiiet bienveillant, son pea d'alsidnité. Le prince a donc ce coup d'OBil qui distingue le détail dans l'ensemble. Ceux qui sont pré-
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itxiJi sens sodI les bienveDiit et les absens ne sont pas oubliés ; les arrivans [rouTeuf op t>iepv^>'l^nt accu^l , le» (Dutans eœpwtept im tUfnFejlj^Ql fii}ie)i. ^ lion «t tirav« Uyi)(ale, «Ut e«t si annj. dqn? le çisur du jçiiRç pfipcp, »«»»' tP wn»ire téiooigitaKe. S'aper- {$v9^r, au p[ti|iua du tç^rb^loo d'uge léç^ptJiûu , «tu'un Q^^U et loyal teryitçKr nny ^rv^tt U lendemain ponr U Crance , sort du i^lon , trayerser rapidement li foule des liûUurs , l'ait^idre , l« ■iti^ir pqr le bras s«r la secoade narcbe de l'escMtiec, descendre avec lui , le prendre dans se» hns arec des ptroles d'une tivn «t bnisqoo anitié et det^ reproches rempli) d'uiie tendn:sse coidiale , c'<it l| Qlqs que de la px^ac^ d'esprit , c'«st de U ptësencs de cœur. AiHsi bllait-:)! ^oir cooune nous itiops toacbés de cet adieux k U q^prÀ ly '■ Cciïïv , jft vei» dire t^villate , en avait la figure m larçies, p( i:^ l^UfS nvustacbe» blanche^ eo itateol tout ku- HjecWe?-
Ç'e^ daps Cfs ncçasjom où le fiioce trov<cse Tapidement ya sa- ■W> qn'op pe#t t^em se rendre compte de l'effet produit ivr st dÉmatchç par H caille. Ij n'a pas ce moDiemeat de çkudicalioo 4é^gtfïd)(? * r<¥U . <|Di >ieot 4e l'ioÀgalttè de laqgaeur des de«x j^mj)^; pj^s il a eocore ont raideur prouoncie dans sa jainba (pi'il s'^st ça^fbn. Il p«nlt «ue cette uitkuir vient du genou, doot l'acflçiflf^.l^iFée die mouvement par l'appareil dwas loipd la j^pbei^ujttiHCça it/i taitg-tempsenEerméQ.n'ii pas encom rcpria s^^, élafticilç p^DH^ce. Tons les médfcins assoient (|ae ce n'est qiVvne 9^>àfp 4e l^inpï. «t. pacpî les fftançaii qui fe trouiaieiit à B^lgrave-Si^mre i ^ ntèioe époqqe qqe nfUft.il f aaafaitait (M- •^^ ^i4|-4W")d . je crois) qui ucoalait aïok eu ia mAme fracture ft ^h ^ï{»r çoofcruè, pendant quelque temps , le nAoM iQïOfivénii^at , qiii s'élit coisfdètfiinsnt dissipé depuis , rasun* n.piLS pAnaeS 9OUS eq cpavainçre jt^r nos y£UX. Bq reste , celte raideur n'ito^^clie pas le. ftiim ^ Wsfe de lao«aes m^rcbes. lidi$aîl,en plaisapt^ni . que, lorsqu'il uan^bait devant des Kra«çai» à qui la caideur de su iviiJm fiiisait trop de peiiUL, il |NaKaît , en se (fii^af,. qi^rcb^r dts i p^éstwt comnc toul le monde; mais il priait en même temps ceux à qui il faisait cette confideoce, de a» pas se mettre an nomt^ç de ces f ran^ii-
Lorsqne Hsif Bj og ïftiqcKrecott des Erançai^ âsa ttUç, sa<K' gniié babitijej^le ^n lemtif^e par upe . {uniliArité cbanqante. U a toutes l(S bonues grj^s d'uu tUÏte ; il cause naluEeUemenl et lor lofft^s i» manières, et m C4n<;«<iatwn, tout à tour sèriewe et «a -
jouée , mel tout le monde & l'aise. Nous l'avons entendu raconter gaillardement sa chule, prendre sur lai les loris de son cheval , et parler avec une Itialesse franche et cjrdiale du malheureux accident qui a terminé la vie de son cousin, M. te duc d'Orléans. Mais il ne pouvait s'empêcher de rire un peu de la [erreur profonde que son voyuge causait au juste-milieu, et il paraissait peu disposé à lui donner satisfaction sur ce point. Les ladreries de M. de Hontalivel , ce Jean-des-Hiibiletès de la liste civile , t'égayaient aussi, quoique, par un sentiment de convenance, il réprimât le sourire imperceptible qui naissait sur les lèvres , et l'on voyait bien qu'il était de l'école des princes que Bossuet a loués et qui croient perdre tout ce qu'ils ne donnent pas. C'est suriout dans ces réunions peu nombreuse! qu'on peut voir combien Bbnbi ue Fhancb a le caractère naturellement vif , ouvert , franc et erroné. Hélas ! l'exil a jeté sur ce caractère une nuance de mélancolie qui devient visible dès qu'on lui rappelle la France. La France manque àsagaltè.qui aurait quelque chose de celle de Henri IV, si l'aspect de la patrie ne lui manquait pas. Quand il parle de son pays, c'est avec des paroles si tendres et un accent si doui , que tous les cœurs en sont touchés. Il synipalbise avec toutes ses souffrances, et il plaint tons ceux qui y souffrent. Nous avons vu son front se rembrunir au récit des tortures des républicains du Monl-Saint-Michel, et c'est alors qu'il faisait observer qu'il n'y avait pas de loi humaine qui condamnât et qui pût condamner des hommes à l'idiotisme et à la folie, il manquerait quelque chose i cette partie du porlrait de Qbnki db Fbikgb , si nous ne disions pas un raot de sa politesse chevaleresque avec les femmes; elle est moin» vive que celle du Béarnais, et, par le mélange de la courtoisie et du respect, elle tient plutôt de celle du grand roi, qui ne rencontrait jamais une femme, à Versailles ou auT Tuileries, fût-ce une femme de serTice, sans ôter son chapeau. On comprend ce sentiment dans le cœur de Uenbi db France : il doit être reconnaissant envers le seie qui lui a' donné une sainte pour tante, un ange pour sœur et une héroïne
Mais c'est surtout dans les audiences parliculières qu'on peut mieuxapprècier le petit-filsde Henri IV. Dans les réceptions , il faut parler peu à chacun pour parler à tous. Alors même qu'on s'assied à la table du prince, la conversation doit conserver un caractère général, loucher beaucoup de sujets s>ins les approfondir, passer déplaisant an sévère, s'appropriera tonales oonviveii
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at, dans cette mèlèe^ il esl auei diilicile de distinguer la part que chacun apporte. Uais le dialogue est un duel : parole contre parole, intelligence contre inlelligence ; pas d'intermédiaire qui s« mette en travers d'une question , pas de phrase incidente qui détourne du but et permette, k celui des interlocuteurs qui ne veut pas y arriver, de prendre une route de traverse pour s'échapper» Aussi était-ce à répreove des audiences particulières qu'on attendait Bbnbi db Fbahcb. Là il faut se livrer et payer de sa personne. C'est ce qu'HcNBi db Faincb a fuit ; cl tant de Français qui se sont trou vès avec lui seul ï seul, sont sortis de ces entreliens heureui et salîsfaiLs. et de ce qu'ils avaient entendu et de ce que le jeune prince avait su entendre. Ecouler, c'est la première qualilé des princes, parce qu'ils doivent se dire que lout homme avec lequel ils se trouvent duit savoir plus de vérités qu'ils n'en savent; attendu que personne n'a jamais eu intérêt à caclier ani simples particuliers le véritable élat des choses, et aussi parce que les simples partfciiliers vivent, dès leur enfance, au milieu des faits que les princes ignorent. Or, Henbi db Fiuncb a prouvé, dans toutes ses audiences, qu'il avait cette science qui, pour les princes, est la source de loules 1^6 sciences, la science d'écouler. Dans ces entretiens, qui roulaient tous sur les affaires de France, et où les grands mots du siècle, les mois d'égalité et de liberté, arrivaient, sous toutes les fornies, aux oreilles du prince, où la véritable siluation du pays se déroulai! sous ses yeux sans qu'aucune des difQcultés fut déguisée, où les hommes de la droite venaient commenter à leur tour cette noble parole: Tout pour la Frattee et par la FTanee, la çnnce était attentif, sérieux, recueilli. 11 n'interrompait jamais, à moins qu'en n'élevât une difficulté qu'il fallAt résoudre ; et alors il donnait celte solution en quelques mots clairs, bien choisis el décisifs. Puis, quand on avait lout dit, il prenait la parole i son tour pour adhérer i lout ce qu'il y avait de gènèreui, de national, de vraiment libéral dans ce qu'on lui avait dit. Dans ces occasions, sa parole, tour i tour grave el animée, annonce que la solidité du jugement n'exclut pas chez lui les mouvemens de l'âme. Il ne raisonne pas seulement, il s'émeut, il s'indigne ; on sent qu'il a des enlraillei, UD caiiir, une volonté ; en nn mot qu'il est homme.
Pour terminer et couronner ce portrait, je voudrais pouvoir retracer l'image du petit-fils de saint Louis, tel qu'il nous apparut lorsqu'il entra dans la petite chapelle de King-Slrcel, remplie de Français qui y étaient accourus pour mtler leurs prlt^res aux sien-
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nés. Lejeuneprincequi, iJcpuis son arrivée en Angleterre, n'a pas commis une fauLe, n'u pas prononcé une parole qui puisse (tre lournée contre lui, avait expressrniftit défciiilu qu'aucune manifestation Tilt faite dans la maison de Dieu, où il n'y a plus de grandeur hunininc ; car toutes les têtes sont de niveau devant la majesté divine, et Dieu est si fort an dessus de la créature que, devant lui, nous sommes tous égaux et tous également petits. Il entre le front armé d'une sévérité inaccoutumée ; sa figure grave et recueillie impose le respect; c'est te descendant des rois très chrétiens qui donne à tous l'esemple du recueillement et de la gravité qu'on doit garder en présence de Dieu. Point de cortège, point de cérémonial; trois personnes seulement avec lui, mais parmi ces trois personnes il y en a une qui s'appelle Chateaubriand. Evoquez autour de ce beau spectacle les souvenirs du passé, les malheurs illustres qui remplirent autrefois cet humble oratoire après Vavoir bàli avec les deniers prélevés sur les misères de l'exil ; voyez Chateaubriand, l'éloquent déplorateur de la mort du duc de Berry, élevant vers Dieu Sun cceur et ses prières pour le f!l3 de la victime du 13 février, et donnant au nouvel univers, qu'il a vu poindre dans ses entretiens avec le descendant des rois, la bénédiclioR du génie, et vous comprendrez que jamais Berbi de Fbincb ne nous parut plus grand que dans celte occasion où il se montrait si oublieux des grandeurs de su race et si bumble devant Dieu.
Ces lettres représenleol assez complètement les iapresaip^^qui; j'ai rapportées de mon voyage de Londres. Quand ijuus y orrirA- Oies, Henbi Bf Francç venait de Ure s M. de Cbàleaubriaed QOfl si Dieu le rappelait dans sa patrie, il a'atit^t qv'i^ç atabijjpiit celle de la servir en appliquant les principes et «p in«ttaa,t m section les sentimens que ce grand écrivain 4vait si gloriçuMipBnl proclamés ; quand nous partîmes, Bei(m dV FftWX venait {l'À^ntï à U. de Chlileaubriand la belle lettre où, déveloiqiajpjt et pEéjçi^wt les termes de ^on alloçutioD, il lui (urlail de rinvialat)iljt« fks hbertèE nationales. Ce fut entre cea deax mot^que DQUf y^jagf vi/il s'encadrer (1).
(t)Noas citerons ici l'alloculion prononcée paTlej|ietit-4|s,d<is<Ù.D|,t
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Tout ce qne nons Times, toat ce que nous entendîmes è Londres Tql fq r^fporl avec cç^ detif ipïpiFtftaUoni et serfU i soiilover çppore uq çoiii 4(1 vuiiç 4e ce nouvel univers que H- de Ghiteaubriand, avec sa parole de prophète, a publiquement annoncé ea r^Tfi^Dt p^rmi dou|S, m çraqd scandale «If cegi qui se sopt habitu^f à sf fî^irç une si médiocrç i4é« de l/t Fraq^, qv'ils «e Tcalent
Louis cbez H. de ChAteaubriand, et les deux letircs qui ferment si
)^ Fhancb k ILofldres ; la pre-
:s rois Iris chrétien} i ^. de
par Ai. de CbM^aobriand au
i|j [leul dire qu'aTec ces d.«UK
■e prjnce quelques jours aupa-
)ur et dans l'âme {Iç Menai Wt
f qui on( l'bonneur Af le vipir
^ssont proqoncés, QncpnnatI
^, c^ sont ccuj (^e î/f- de Çh(-
Ëmes i)ue ceuf de cçt howmç
If iciions monarchiques de soq^
:e prononce Iç ^rand n)0_t de
es yeux les droiis de la nation
LUlé. Il n'y a rien de changé
dans les faïls, nous le savons ; mais désormais les calomnies de-
*iennfqt impio^iblej, et la francf jait tout ce qu'elle doit savoir.
Voici l'allocution de Hknbi ue Fbancb aux Français réunis chez
H. de Chateaubriand :
« lileasieuTs, i'«i appfîs que too) éit^z râunii dans les apfurie- » mena ^ M. dé Chiteau^iriaad, et l'ai vo«lq venir ici toqs ren? ■B dre Totce vi«ite. je t.w. si (leurfflx d« p^ tfou^er aji milieu du » Françaisl J'aime ta France, parce qui! la Fr«ii;Ce est ma paUie, » et si jamais m<« penséeg se spal ^r^fes vers le liàno de mes » aacËliiee, ee q-'i* été qufl dfni; l'espoir qa'ji me serait possible d^s » servir mon pays avec c«s principes et cas sentimena si gtotrieuse- » ment prooUaié* par tf. de ChlifÀ^ubriand, et qui sVa«)reat es- » eorede taDt«t de si nob^ei déj^oAcurs dans volri* terj>e o«lale. b
Voici jej d.epï lettres qui ferment le voyage <)e Loqdr^s :
■ Londres, le 4 décembre lSi3.
n Monsieur le Ticomte de Cbl^aqbriand • iV fOl/^erd oi) j|f vaif avoir le chagrin de me séparai: de to»î, js ve^ï vijjn p^fl^ fîncnrede toute ma reconnaissance pour la visite que vous êtes venu me faire sur la terre étrangère, et vous dire tout le plaisir que j'ai éprouvé k wmWïOir <t i vous eaivOgm d« gESndf imérôt» de l'avenir.
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plus comprendre qna lorsqu'elle change tout chinge avec elle, et que le monde est ride qoand elle n'y remplit pins la mission qui Ipî «ppartienf.
Tous ceux qui avaient fait le TOpge de Londres semblaient s'fttre entendus sans s'èlre concertés, pour apporif r, comme tribut, au jeune prince, quelque grande vérité relative à la situationde lear
En me trouvant avec vous en parfaite communion d'opinions et de senljmens, je suis heureux de toir que la ligne de conduite que j'ai adoptée dans l'ciil, et la position que j'ai prise, sont en tous points conrormes aux conseils que j'ai voulu demander h votre longue expérience et à vos lumières. Je marcberai donc avec encore plus de cooflance eL de fermelë dans la voie que je me suis iracée.
» Plus heureux que moi, vous allez revoir noire chère patrie. Dites à la France tout ce qu'il jr a dans mon cœurd'amour pour elle. J'aime à prendre pour mon interprèle celle voix si chère à la France, et qui a si glorieusement défendu, dans tous les temps, les principes monarchiques et les libertés nationales.
» Je vous renouvelle. Monsieur te vicomte, l'assurance de ma sincère amitié,
■ Hbnbi. ■
■ Londres, le 5 décembre 18)3.
• Uonseigneur, > Les marques de votre esUme me conii^eraientde toutes les disgrtces: mais, exprimées comme elles le sont, c'est plus que de la bienveilUnce pour moi, c'est un autre monde qu'elles découvrent, c'est un autre univers qui apparaît â la France.
» Je salue avec des larmes de joie l'avenir que vous annoncez. Vous, innocent de tout, à qui l'on ne peut rien opposer que d'être descendu de ta race de saint Louis, seriez-vous donc le seul malheureux larmi la jeunesse qui tourne les yeux vers vonsî
» Vous me dites que. plus heureux que vous, je vais revoir la France : ptui heureux que voui! c'est le seul reproche que vous trouviez à adresser a votre patrie. Non, prince, je ne puis jamais être heureux tant que te bonheur vous manque, l'ai peu de temps à vivre, et c'est ma consolation. J'ose lous demander, après moi, un souvenir pour voire vieux serviteur.
■ Je suis, avec le plus prorond respect,
* Uonieigneur, de Votre Altesse Royaje,
» te Iris humble et très obéissant servitmir,
n CHiTUDMt&^B. »
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pays. Noos avions choisi pour noire part la qaeitîon qui noni piraK In plus grave dans notre époque, c«lle de l'égaUlé. Noos »• H yâ me s d'exposer au prince comment, à notre «vit du moins, celle question élait le principal obstacle aux progrès des hommes de la droite en France, et comœent la liberté ellit-mëme n'était guère que l'^pée i l'aide de laquelle on conquiert l'égalité qasnd elle n'existe pas, et le bouclier à l'aide duquel, une fois conquise, on la couvre et on la conserve. Nous crûmes répondre à son vœu le plus cher en ne cherchant ï lui donner aucune illusion. Nous lui dîmes donc que par dessus tout la majorité craigntit une commotion en France; que, quel que fût le poids des împdls, quelles que fussent les blessures faites k notre honneur national, lei maux qui pouvaient résulter d'un grand ébranlement politique paraissaient plus redoutables encore que ceux qu'on endurait, et que là était la première force du »latu qvo. Nous njoulimcs que ce n'é' l£it pas la seule cependant. Si les charges atlaiei^ toujours en croissant, comme on devait le craindre, si l'influence de lu France allait toujours en s'amoindrissant à l'extérieur, il élsit indiqué que le moment arriverait où la société française songerait ji pourvoir i son salut par des voies régulières, pacifiques et légales; mais dans ce c^S même, elle serait arrêtée par un nouvel obstacle qui était, à parler vrai, la seconde force du ((alM 9110(1). Alors je dis au prince qu'on craignait toujours en France le retour des hommes de la droite aux aSiires, comme devant s'opérer par l'étranger et favoriser les prétentions de la classe nobiliaire.
Hbnkidb Fbancb m'interrompit vivement. It rappela avec énergie les paroles qu'il avait eu difTérentes occasions prononcées contre toute pensée de recours à l'étranger; puis il ajouta , comme je l'ai rapporté dm* une des lettres écrites de Londres, qu'il ignorait le sort que lui réservait la Providence, mais qu'il était el qu'il serait toujours convaincu qu'un roi de France ne devait pas être le roi d'un parti, le roi d'upe classe, mais le roi de tous.
«—Je le sais, Uonseigneur, repris-je alors; vous avez fait * beaucoup. Vos paroles à H. de Chateaubriand sont bonnes el ■> belles. A la tribune, dans la presse, nous avons fait aussi ce que s nous avons pu pour laver les hommes de la droite d'une accass-
(1) Par ilatu fuo-noos entendons le maintien de 'n loi électorale qui est la base du système doctrinaire,
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■m tH» iojnste et défendre V. A. R. contre une calomnie. Maînte- 1 ^nt DOS ssserlioDji auront plai de puissance. On ne nous dira » pigi çc que l'on a dit soi^vent : a Oui, rom peul-ètre, vpus ne B Toulei pits âf despotisme, pa< de privilège, pas de recours à l'é- » (ranger, ioai& qui o.o^s assurera que le duc de Bordeaux pecse » comme vous, qu'U np tous r«nie pas. » On n« pourra plus, N ifprës vos paroles h U. <te Cbite^ubriand , nous présenter cette » at>içclio^. Cependaint , ^ooseigneur, tout ce que tous avei dit, * tout ce que nouf avons fait, ae suffît pas encore. »
Le prince paraissait écouter avec intérêt cet exposé de la situation ; je continuai à peu près en ces termes :
uE^os adversaires ont trouvé un nouvel argumentqui ade la » force. Ils nous disent : m Vous parlez de laire prévaloir vos idées a ep France par la France ; mais qu'ttes vous en France? qu'y n poDïcz-Tous? A la cbamhre vous enveyei vingt-siï députés; » votre presse n'arrive guère dans les masses, le nombre de ses » lecteurs est circonscrit ; vous n'êtes que par exception dans les » qiu II ici pâli lés et dans les conseils-généraux; nous ne voyonsiau- H cun signe que vous ayez un graud ascendant moral sur l'opi- B nion. Nous soutenons que vous voulez arriver par l'étranger, » parce qu'il est évident que vous ne pouvez arriver par le pays, » et que, voulant arriver, il faut bien que vous suiviez la voie qui » vous conduitan but. Nous o^Btenoos de mtme que votre succès » politique to.umcrait au profit de l'aristocralie et serait exploit^ » par elle, et voici notjie raison. La noblesse reste, en généial, sév parée du pays, elle reste en mime temps attachée à vos idées. » Si vos idées prévalaient, la nobksse arrrvecait avec elles, ferait n de leur triomphe son triomphe et vous séparerait du pays dont
V elle est séparée, Puisqu'elle ne cherche pas à acquérir de l'in n Quence dans la société, il est clair qu'elle se réserve pour celle a chance. »
a — Cet argument est fort, Uonseigneur, coptinnai-je, et il n'y s a pour les hommes de la droite qu'un moyen d'y répondre : c'est
V d'acquérir dans le pays une influence assez grande pour qu'il » d'iQeure évident, aux yeux de tons, que les bommes de la droite peuvent arriver par k pays et par le mouvement régulier des ■ institutions. Alors personne ne les croira assez stupides ni assez » misérables pour vouloir faire par l'étranger ce qu'on verra bien » qu'ils peuvent faire par le pays; pour vouloir fai.re, par des s moyens onéreux et bumilians pour la Fr^nct; et pour euf-ipê-
B mes, ce qa'ili pourront Mre par «tes mo^eM toat k la 6As frtm B BTllilstietlx el jàtti UondnblBs- *
Ici UhAm SB FiutcB n'intélreiHpit «lecve. Il we dit que J'iviti raison, qu'il pensait et ditail à Ions ^u'il fallait acquérir eit Fciiteë Ane inflbence Mgilimei horioi^ble, en reifdant des Services iat focaMis et à ta société todt cTilittre ; qn'fl était si tetHtRfneitt attlehëî Al patrie, qae lei fcrfices qa'on hii rendait, il l«i regànfdtl comme rendus Ji sa |)ersloDne. Le prince Insista atec cfaate^r tût cette idée, el il terminii, en résumant ce qn'il m'anit itit, par cet paroles significatifs ; « Il n'y a qu'nne politique poartéS r6yt- » listes, c'est de devenir les homAies de la France. »
Hbhki bs Fbancb avait prévenu ma pensée. Je [iraStai'deseBdérnières paroles pour développer ce qu'elles contenaient d'une ma* nière sommaire, ie déroulai seùs ses yens le tableau des mojàn d'inflaences dont les royalistes disposeraient qnand ils Vovdraiernt s'en Servir. Je dis les avantages qu'on pourrait tirer des salons politiques pour raviver l'opinion nationale; je parlai de ta litlénitnre arrachée aux mauvais conseils de risoicmenl et aux Ticheuïcs tendances de l'esprit individuel; je montrai les arts trouvant ta protecliod qol leur manque; tous les hommes de science etd'inléttigence accueillis , et tes hommes de là grande propriété conspirant avec eux potrr enlever le ^ys à l'ascendant des basses infiuence* delà peur et de la corruption. Je o'eiis gardé d'onieltie ies services que la grande proprtél* pouvait t-endre aux classes populaires dans les questions agricoles, commerciales et industrielles; ce qu'elle pouvait foire pour l'amélionilion inlellectnelle et Atfrale de la partie la plus nombreuse de la population , en propageant partout l'admirable institution des Frères Sk la doctrine chrétiehne. Je dit ensuite avec combien d'HHntages les hommebde la droite, ainsi posés, parleraient à ropinion ;par la voix de la presse qu'ils àeibieat partoârt sontenil*, car leur presse est leur parole vivante; et ' ils n'ont plm que ta parole dans cette société dont tontes les pcAi* tions lï^r ont été enlevées. Je lés taonlrai réclamant avec une nouvelle autorité la réfome de celle loi d'élection qui exclut la tête et le bras de la société et n'en admet que lé ventre , et j'opposai i ce ^rand spectacle le misérable tableau qu'offrirait l'opinioii monlrchiqtie si elte s'isolait, si elle se tenait à l'écart, si elle minqnHl il la Prance. — « Votre Altesse Royale, » ponrsm'Vis-je, « a > été bien forcée d'aller k Guriti, M l'y a mike. Hiis malheur tnx » hommes de la droite s'ils se faisaient des Goritz à l'intérieur, en
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• ttooadMDMDt à llmiemoA, k l'ioactionl II* m perdraient ei ils
• con^nettniiciit, en m perdant, l'aTcirir de ce p;i. • J'arais parlé an prince avec une grande cbalear, et l'intèrCt avec
lequel il m'èconlaii oe l'éuit pia démenti on înalaDl. Je ne voalos pat lui laisser croire que la chaleur do mon langage pût être allribuée à ce misérable senliment de jalousie qu'excite, daniqutlques Ames Tulgaires, la supériorilé d'illuttralion qui entoure les grandi nomi des ramilles anliques. Il faut atec l'aide de Dieu •voir la noblesse du coeur, et honorer cfaei Ifs antres ta noblesse de race, alors mime qu'on ne l'a pas reçue en partage, car elle est le plus souvent le prix des services rendus su passé et un engagement envers l'avenir. • — Monseigneur, » dis-je au prince,
■ je prie V. A. R. de ne pas croire que, pour parler romme je
■ parle, je sois un niveleur. Je n'ai pas l'honneur d'être gentil-
• homme, mais j^ respecte el j'honore infiniment lu noblesse, i
> une seule condition cependant, c'est qu'eu dessus de toutes les
• devises particulières i chaque écusson, on lira toujours celle-ci » qui est commune à la noblesse tout entière : A'o6/(Hf oblige.
■ Mainlenani, plus que jamais, cette devise doit Cire présente k
> tous les esprits^ car le temps qui change toul dans sa course ra- » pide, rend nécessaire une nouvelle transformation des hautes » classes de la société. ^Autrefois, elles s'appelaient la féodatilé, et » les rois vos ancêtres ont été obligés de lesdéraciner déterre pour
> les vaincre. Depuis Louis XIV, elles sont devenues une brode-
> rie au bas du manteau royal. La broderie, trop lourde, a fait «tomber le manteau rojal des épaules de voire grand -oncle
■ Louis XVI, dans quel lien sinistre, vous le savez, comme elle le » ferait tomber encore une fois, si une fois encore elle était atla-
• chée, au bas de ce manteau. Il importe donc que les classes supé-
> rieures, au lieu d'être un ornement, deviennent une fun^e, et,
• pour cela il faut qu'elles s'infusent elles-mêmes dans les veines
■ du pays, qu'elles ravivent leurs racines dans le sol national. Il » faut que les gentilshommes méritent leur titre genlit hominu, » les hommes de la nation. Jadis leur poitrine bardée de fer était » la cuirasse du pays : maintenant, Uanseigneur, que nous avons » conquis tous le droit de nous faire tuer pour la France, il im-
• porte que ceux qui naissent avec de vastes propriétés, les tradi-
■ tions historiques d'un grand nom el des devoirs héréditaires en-
• vers la France, soient les hommes de la nation d'une autre » Manière, en défendant les intérêts qu'on ne peut défendre, en
* fâvoriMDt les pn^rè* qu'on ne pnt fovorÎMr qw lonqu'on m
• troute dii» las conditions où les premièret classes de U socîMi ■ sont seules placées. •
Tel rat en substance mon entretien avec Hbhki db Fiukx, Après y aïoir long-temps rtlléctaî, j'ai cru que c'était na droit que de le publier, que c'était même un devoir. 11 est bon que l'uiunion apprenne, par des récits de ce genre, ce que les bonnes de U droite disaient i Londres pendant que le ministère les fjiisait représenter dans ses journaoi, desdem cfttés du détroit, comme des courtisans qui allaient donner des comédies de grands et petits levers, et opposer les baise-mains de l'hâtel de Belgrave- Square aui baise-mains des nnavelles Tuileries. Singuliers courtisans dont U. de Chateaubriand était le chef et le conducteur 1 II est bon ■ussi et de plus il est juste que l'opinion publique sache de quels lujeli s'occupait Hbnbi dk Fsancb pendant qu'on le représentait comme s'enïvrant de vaines adulalions, et se nourrissant d'illusions sur le véritable état de notre pays.
Le petit-GIs de Benri IV m'avait écouté avec une attention bienveillante et approbatrice. Il m'avait adressé en autre des paroles pleines de bonlé et témoigné sa satisfaction au sujet de l'Sxpatilioa royalitte et de l'Appel aux royaliitu contre la dvoUiim de* ùpinitmi. Les derniers uiols qae j'entendis sortir de sa bouche furent ceui-ci : ■ Union et action, o Ces deux mots, joints à l'allocation adressée à M. de Chateaubriand lors de son arrivée , et i la lettre qu'il refut en partant, me parurent résumer admirablement tout le voyage de Londres, et, comme en même temps ils pouvaient servir d'épigraphe à l' Appel aux royiditlei confie tadivilion det opmieni, la pensée de raconter les impressions qne j'avais rapportées de Londres, en tète d'une seconde édition de ce livre, me vint naturellement à l'esprit.
Union et action pour faire prévaloir les sentimens et les principes de U. de Chateaubriand, comme il est dit dans l'allocution du prince, ou, comme il est dit plus explicitement encore dans la lettre, l'alliance des idées monarchiques et des libi?rlés nationales : voilà la conclusion de tout ce qne j'ai entendu à Londres. L'Appel aux royalitUi étant un effort tenté pour réaliser cette union dans l'unité de la monarchie et des libertés nationales, et pour la faire aboutir i une action tout à !■ fois légale et efficace, j'ai cru que la seconde édition de cet ouvrage ne pouvait pas avoir d'introduction plus comiAète et plus convenable que celle qne je viens de lui don-
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aér, et û't^guffhe fiùs Ëfallè 4ue ces deux furolês de EIênri db Fb«ncb : «Union et action, n. 11 im|>orte en effet que les tioiames êi M tifoiK A le ^heiil : tout n'e»t pas ti\\ avec le voyage âe LÔd- (li«s, lèt c^ït leh Frïhrè, c'est envers là trâricé que sont leurs ^ndi âéti^rs. tl Aë fdu3l-all pas qu'An t>û[ croire <|u^ils sont seulement 8bib6ltitfaëà d'affec'tioh Et de senlimens royalistes, il htit qu'dn voie 4u1H ïont avant tout tes bomiaés dès alTdires iju pays «t que, ^nand il i'a^ flb àervir la f rahcâ, ils ne savent pas seulement pârifn-, HAÏi qu'ils Savent agir. A leur retour, ils relrouTent te faik de là jritnatrôn qui pëse Sur leur pairie ; lès fùrlificalions knstieBdiies £6Aiibè une behacë sûr des libertés à^éyi décimées, l'aHiàncé anglaise qtri. comibe là tuniif'ue de Dèjaîiiré , s'incorpore Il la France pour la dévorer, l'impuissance et les humilialions de notre cabinet au dehors, l'ènoHnitË dei budgets ordinaires et èxlrH6rdiaaires s'accrofssant par l'ènormité des dépenses imprévues et non votées, la centralisation aggravant son oianipolence arbitraire dont te poids coinmence ï devehii" insupportable aux provinces, la corruption étendant Sa gangrène, le monopole électoral jfl^laiS^nt l'insuffisance et l'inerlie parlementaire, tranchons lé niei, ^ tlicaderice dé la France faisant chaque jour de dèplorablei progrès; voilk les ennemis, voilà les obstacles qu'il faut vaincre. Nous avons redit ce que nous avions à redire à notre retour de Londres ; la ïèSMOn S'ouvre : maintenant notre place est sur le champ de bataille <3b l'on se bat pour la France.
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PREFACE
En écrivant le dernier livre do t'ExposUion Royaliste, l'auteur avait été frappé de l'utilité qu'il y aurait à retracer l'histoire de l'opposition de la droite sous toutes ses formes, depuis 1830. Cette pensée, qu'il fut alors détourné de réaliser immédiatement, par rinconvénient qu'il trouvait à donner de nouveaux développemens à un livre déjà fort long, lui est revenue depuis qu'une vive et ardente polémique s'est élevée dans le sein de l'opinion royaliste. II a cru qu'il était d'autant plus utile de chercher, dans l'histoire de la conduite qu'ont suivie les diverses nuances de cette opinion pendant ces treize dernières années, s'il y avait entre elles des raisons de séparations tellement graves qu'elles ne pussent revenir à l'unité^ et c'est le résultat de ce travail d'investigation politique qu'il vient soumettre à ses amis.
Il ne se dissimule point qu'il y aurait quelque présomption à intervenir comme arbitre dans ce grave débat ; aussi telle n'est point sa prétention. Il a voulu seulement placer sous tous les yeux le dossier des
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pièces qui peuvent mettre chacun à même de former un jugement exact, et surtout et avant tout, il a voulu favoriser le rétablissement de l'union dans le sein de l'opinion royaliste pour l'avenir, union qui est pour cette opinion un devoir envers elle-même, et qui devient, de jour en jour^ un devoir plus sacré envers le pays.
On peut dire avec vérité, en effet, que les royalistes se trouvent dans un de ces momens décisifs où les armées rappellent à elles les corps qu'elles ont engagés , afin de concentrer toutes leurs forces pour l'heure de la crise. La crise dont nous voulons parler, c'est celle où entre naturellement la société quand le découragement s'empare des corps politiques et que les partis , désenchantés de leurs utopies, désespèrent de leurs principes ; quand il y a , au dedans et au dehors , des causes profondes de malaise social et d'irritation nationale , et que les garanties de sécurité , déjà insuffisantes , deviennent de plus en plus précaires. Les forces qu'il s'agit de concentrer, ce sont les forces morales d'une opinion , pour les porter à la fois sur le terrain d'une opposition sérieuse , efficace et légale , au secours de l'ordre et de la liberté. Il^'est nécessaire, pour atteindre ce but, de montrer aux deux grandes fractions de cette société , à celle qui se préoccupe surtout des intérêts de l'ordre , comme à celle qui est plus vivement frappée des périls de la liberté , il est nécessaire de leur montrer, non plus seulement des royalistes, mais l'opinion royaliste toute entière , agissant collectivement, combinant et coordonnant ses efforts de ma-
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idtte à Mté ebtrer, dans t6us les esprits , la convictilHi 1^6 la 9<>ciêté Ihmçaise n'est pas dans la triste titM%attVd de t-etiô&cer à sa liberté et à l'inidiieBce légi^^e qui lut appartient dans les aifhires générales de rEur4^ , poui' conservée l'ordte matériel ; ou de tM^noèif àl'ofdre âfàtéH«l et à la sécurité iulérieute , pout obtenir une liberté â^tée au dedans et exercet «te Ati^/û fiftrilé et côliVaisivë au dehors ; mais qu'il y II feBcorè un tertaiil sur lequel elle peut à la fois ob tmif fiati^actioik pour ce» deux grands intérêts. Une pareille démonsb^tion résultant de l'action royaliste, est nécessaire pour les hommes dé la droite, pi us nécessaire encore pour cette société, car, avec cet éparpillHDent infini des hommes et des choses , on ne sait œ ^i adviendrait si , en face des éventualités de l'avenir , on ne voyait pas se poser un groupe puissant d'hommes unis par la communauté des mêmes doctrines et des mêmes idées , et prêts à ouvrir leurs rangs à tous ceux qui voudront coopérer à leur œuvre de patriotisme, de sagesse et de prévoyance.
S'il fallait encore une raison pour expliquer cet appel , etmotiver une intervention toute pacifique dans C6 débat, l'auteur pourrait faire observer qu'il a été naturellament amené par le cours des choses à la démarche qu'il fait aujourd'hui. Des personi^es honorables et exerçant une influence légitime sur les esprits dans notre opinion , l'ayant invité à concourir au rétablissement de l'unité du parti royaliste , en prenant la direction d'un journal qu'elles mettaient à sa disposition , il a été à même , dans les nombreuses conférences qu'il eut alors avec ces personnes, d'étudier
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— û — et d'apprécier les points sur lesquels pouvaient porter les dissidences. S'il n'a pas pu accepter la proposition des hommes honorables dont il s'agit, parce que la majorité du comité électoral dont ils étaient membres, ne mettait pas, selon lui, assez de netteté et assez do précision dans l'expression publique des principes royalistes, et qu'elle ne développait pas d'une manière assez large le drapeau qu'on lui proposait de porter , il a cru que c'était cependant un devoir pour lui de remplir , selon ses forces , en toutes circonstances, la mission qui était venue le chercher. C'est ce qu'il a commencé à foire en écrivant la lettre suivante au journal la France , pour rétablir l'exactitude des foits quant aux rapports qu'il avait eus avec les personnes qui composent le comité électoral de Paris.
A M. le Rédacteur de la Fbance.
u Paris, 8 mai 1842.
» Monsienr,
» J'aurais désiré pouvoir coDtinner à garder le silence sur l'affaire doot vous avez entretenu vos lecteurs. Si j'ai mërité par qu^ que cdté la marque de confiance que les personnes éminentes ds notre parti dont vous parlez avaient bien voulu me donner en lu'eiprimant le désir de me voir prendre la direction de la Quotidienne, c'est par le chagrin profond que m'ont loujoars fait éprouver les divisions des royalistes , c'est par la ferme résolution de faire en tout temps ce qui serait en mon pouvoir pour prévenir ces divisions ou les faire cesser. Celte disposition d'esprit , qui cipUque la démarche qu'on a faite auprès de moi , vous expliquera en même
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temps la répugnance avec hquellî je rotiips le silence que je va'ùtais imposé. Mais tl y a , dans l'article où mon nom est proiionctl', des paroles que je ne hisserai jamais sans réponse, de quelque part qu'elles viennent , amis ou adversaires , et malgré les circonlocutions dont elles sont entoui'ées. Tout en rendant justice h ma bonne foi, vous parlez A'un piège tendu, de personnes tjuin'ont pas voulu s'y laisser prendre. Je ne saurais accepter de pareilles expressions, même avec la forme d'induction que vous leur donnez. Je rétablirai les faits aussi brièvement que possible, en ne disant qae ce qu'il est strictement nécessaire de dire.
V Lorsque la Gazelle , en parlant des personnes qui ont pris part à cette affaire, adit qu'elles m'avaient ciVcotivctiu, laGazette, je le reconnais, a été mal informée; elle s'est servie d'un mot inexact Ces personnes m'ont fait nn loyal appel auquel j'ai loyalemrait répondu ; eHes m'ont engagé à les aider h réaliser l'union du parti royaliste , et comme la réalisation de cette union est une cbose essentiellement désirable , je me suis montré disposé à leur prétermonconcours, en sacrifiant non mesliensd'afTection, mais mes rapports journaliers de collaboration avec mes amis de la Gazette.
u J'ai donc demandé des conférences pour discuter à fond l(s idées qui devaient réaliser cette union royaliste dont on me parlait, car l'union des hommes sérieux ue saurait exister que sur le terrain des idées. On croit en Dieu , mais on ne crdit pas en on bomme; on croit en des idées qui sont la mesure commune dfs intelligences. Ces conférences ont fortifié la conviction où j'étais , où je suis encore, malgré l'issue de cette affaire, qu'entre la presque tinanîmité des royalistes il n'y a que des nuances grossies par des discussions irritantes , mais qu'il n'y a pas de divergences sérieuses. Quoique je ne fusse pas plus disposé à craindre des pièges qu'à en tendre , j'ai demandé , dès l'origine , qu'on ne se born 3t point à des conversations, mais qu'on fixât par écrit les bases du plan à suivre , du programme i dévelq)per, afin que tous les esprits pussent se rencontrer sur un terrain net et bien délimité , et que la France sût d'une manière certaine ce que les royalistes avaient i lui offrir. On a obtempéré h ce voeu : des deux côlës il y a en des obsu'vations, des concessions, non de principes, mais de
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fm-mes; car, je le répète, i] n'y a, eatra la {H-esque UHaqinuté de* royalistes, que des questions de nuance et de forme.
« Je n'ai pas besoin de dire que pour les observations qœ j'ai présentées , pour la mpifeslation de [vincipes que j'ai indiqa6( comme nécesgaire , je n'ai consulté personne , et que j'ai uniquer ment ea en vne le désir d'exprimer les idées générales dfls raytr listes, de tracer un pr<^aiQiiie qiû pourvût aux nécessités de leur situation en les rendant possibles en France. Vous p^rlei . Mon-' sienr, de l'inconvenance qu'il y aurait eue à présenter aus perspttt nés qui s'étaient adressées à moi, le programme de la Gatette. alisies, quand on va au fond dea chowi, ont le. Les idées royalistes ne sont la [M^riM I celle de ta Gazette que de tant antre is une preuve? Les idées de rinlerTenlioa aires , de cette représentation générale de« intérêts de la société , au moyen du vole ^ plusieurs degrés , embrassant, dans son universalité monarctiique, toi^e la tu^wdùeâw intérêts, je les retrouve dans Ut Quoiidie^se de M\5. Long-temp^ avant que ta Gazette eût développé ce système, àl'^jHiqne oà Na-t poléon, de retour àc l'île d'Elbe, aUait paraître au Champ-âe~Maî , la Quotidienne, qui s'appelait alors la Feuillg du JoKri.deiaandait l'élection hiérarchique des assemblées c<unmaaale# , 'cantoanales , départementales , générales (1) i elle disait eo propres termes : « Que sont nos assemblées électorales T Des réunions d'nn petit ' >> nombre de citoyens choisis presque arbitrairement parmi les » plus imposés de l'arrondissement ou du dépariemenl. L'immeose a majorité, disons plus, la presque totalité des citoyrais ed eidoe
■ de ces assemblées, privée , par conséquent, du droit d'élire sei représentans , réduits au rang de prolétaires. Sur trois miUiess
■ de citoyens, quatre-vingt-dix mille électeurs forment une véfita- » ble aristocratie, qui seule possMe le privilège d'élire ses repré- » sentaos, c'est k dire que sur cent citoyens, quatre-vingt-dix-sept
• restent à la portede l'assemblée électorale. Voilii ce qu'on aii^ieUe
• on gouvernement représentatif I l.e principe du droit eit que
(1) Usez la prtmi^ qulnialae de la (imiiUmu. fd ^ \H5.
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Il toui tes membres de la nation doivent itre représentés en raison > de la part qu'ils prennent au maintien de l'État. •
• Croyez-le donc bien , Uonàenr, dans tout ce que je demandais ta nom des libertés aaiionales, dont le coite se cuifand dans mon c<Bor «Tec )e cnlie du principe mooarchiqae , je n'iTais pas besoin de copier le pr^amme de qui que ce t&t au monde , et ce n'itait pas seulement avec ta Gaxtie, mais, tous venez de le voir, avec ta Quotidiennt, comme avec ia Mode et tous les journaux 4e province, comme avec les dise Brézé, comme avec les peraoïues < avec moi , comme avec tous les royalto cord sur les bases principales de t'auU pays. Qua&d vous dîtes qu'il ) a eu r« catÎQD , vons diles doac ni# «bose t»
chose mauvaise t e«r il semUe par-lii qi
entre 1m bonuoes 4évonét an même principe et cberchant ensemble le bien de leur pays. Pendant six semaines , je n'ai pas cessé de m'expbquer verbalement et par écrit de la manière la plus calégo- Rqae, sans qn'9 y ait eu rnplure entre tes personnes qui s'étaient cbargées de suivre cette négociation et mm. Tout au contraire , il semblait que plus nous allions, plus les nuances s'efTaçaient , plus nous étions près de nous entendre. C'est au bout de ces six semaines, et sur le prc^amnie définitif qui devait servir d'entrée au journal, programme soumis, par les bonorables négociaienrs , i, l'ensemble des personnes qu'elles représentaient , que la rupture a eu Heu, parce que , m'a-t-on dit , ces personnes ont pensé que le journal devait paraître sans programme. Or, sans vouloir en rien inctîminer ni même discuter leurs motifs, je ne conçois pas plus, en ma qualité d'homme de presse, de journal sans programme que d'armée sans drapeau, attendu que, lorsqu'on n'est pas dans les faits, il faut être dans les idées, et que , lorsqu'on n'est ni dans les faits ni dans les idées, on n'est nulle part, on n'est rien , on aspire au néant , attendu qu'une nation ne vent et ne peut revenir à un parti qu'en revenant ï ses idées claû-ement définies , hautement proclamées.
BVoib, Monsieur le rédacteur, toute la vérité sur cette afiiùre. J
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n'alUque personne, je ne me plains du personne. On m'a fait un appel dans l'iotËrCt de l'umon du parti royaliste : j'y ai répooda , comme c'était mon devoir, en indiqutmt dans qndle mesnre je pouvais prêter mon concours.' J'ai discuté pendant six semaines les bases d'uu programme, en disant, dès1e premier jour, que cette manifestation me paraissait indispensable. Au bout de ce temps, il s'est tronvé qo'on n'a pas cru devoir la faire. Je me suis retiré en emportant un bon souvenir de la loyauté parfaite et de la haute intelligence des personnes avec lesquelles j'avais été ^}écialement en ra[^rt , et en lenr laissant , du moins je l'espère , une idée favorable de mon caractère et de mon dévouement profond i la cause monarchique et nationale.
u Veuillez bien , Monsieur le rédacteur, insérer cette lettre , qui contribuera , j'aime à le croire, à mettre fis à une pdémîqne fidiense , et agréei l'expression de ma hante considération.
• Alfred NETrEUEirr. >>
Plus tard, l'auteur intervint encore une fois dans la polémique , et toujours avec le même esprit , c'est à dire avec l'intention de relier le faisceau des forces royalistes qui s'éparpillaient de plus en plus, et de contribuer, autant qu'il était en lui, à conservera l'opinion monarchique tous ses hommes et tous ses moyens d'action. Voici la lettre qu'il écrivit à l'honorable et habile directeur de ta Gazette du Midi, à l'occasion d'un article dirigé par cette feuille contre M. deGenoude, avec lequel l'auteur s'estime heureux d'avoir des lions étroits de collaboralion et plus encore d'amitié.
A M. le directeur de ta Gazette du Midi.
« Paris, 10 juin t8i3.
H Monsieur, ■ Autant j'eusse été touché, dans toute autre circonstance, d'un
D.q,t,zeaovGOOglC
t^t^jD^ de sympathie venant'd'un jouraal aussi honorablement CODDU et aussi justement estimé que la Gazette du Midi, antaat j'ai été affligé de me voir louer au détriment d'un royaliste émînent, d'un homme dont j'honore le talent et le courage, d'un ctdlaborateor, d'un amL J'avais mis une sollicitude toute particulière à me tenir i l'écart des tristes et donlonreux débals qui agitent, depuis' deux mois, le parti royaliste ; j'espérais qu'on me permettrait de conserver cette attitude, et n'ayant pas réussi i contribuer au rétablissement de l'onion parmi nos amis, je voulais du moins éviter de craoribuer, ne fût-ce que par une parole qui pouvait être mal interprétée, ii donner on aliment à des divisions si (Ichenses. Hais après votre article. Monsieur, je ne puis plus garder le dlence. J'ai on devoir de justice et d'amitié à remplir envers M. de Genoude, avec lequel vous me mettez en parallèle, en opposition ; un devoir de loyauté et de frandiise envers le parti royaliste, devant lequel je dois justifier et motiver, en les développant, les paroles que vous avez citées et que je ne retire point : ■ \\ n'y aqne ■ des nuances entre les hommes de notre opinion ; » je vais m'occnper d'un écrit snr ce sojet, dans lequel j'expliquerai en quoi consiste l'ouité du parti royaliste, sur quels points portent les nuances dont j'ai parié, et sur quel terrain «Homun on pourrait se rencontra'; mais ce travail serait trop long pour Être publié dans un journal, et j'y aborderai des matières trop importantes et trop délicates pour ne pas sentir la nécessité de -peser avec soia mes expressions.
n Bornons-nous donc ici Si ce qui a rapport à M. de Genoude. Vous parlez. Monsieur, de la reconnaissance due ï M. Berryer ponr les services que son admirable éloquence nous a rendus du haut de la tribune : sur ce point je suis entièrement de votre avis. Mais, Honsiem*, si l'on doit se montrer reœnniissant envers la tribune, eit-il donc permis de ne pas l'être envers la presse? N'est-ce donc rien que ce travail de tous les jours, de toutes les heures; que ce dûvonement qui déclare !i son propre repos une guerre sans paix ni trêves, que les Événemens trouvent toujours prêt, qui veille pendant que l'o^îon dort, qui pnise dans une foi politique profonde assez d'énergie pour résister à la contagion du découragement et
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pmr coBUimBiqaâr k tous am cooraseï q«i cet MnjMvt mr h bfèçbe MU que les écbecs et le» pwaéenlîiHU reSfayeot, sans qae la» «acrïfiees le dégoâtest et le lasse«t. Veib, Moanenr. la fie d'nn cbe( àfi jouroal, vons le laita. par TOUS-mtaHi j toiU d«^iis treiie «m Ia vie <le M. 4e Qenouda,
a Ne me c«eipvex pa» k lai, je d'ù pu vMtÂ enmre de lui |tn çQiViHré, n était b6 «v;^ dmh k la tie pi^tùfw ; il a po don- Wr apcd» 1830 une direetioB, tasdûiqie je M poQTMft eworti qii'«n HÙT^e «ne i et cette directioB, tqw 1« recoBB^ast* TCMr-BiêfKs, a ^é imeUigeaM, bonne «t utile, car yqw déclvei que fa Gtuetie (k Frmet a reo^ d'éwiqeBi Mniow. Qt, vxamsax a^iarer la Gatene de M, de Gwoitâe, qiù n'u c^»ë de loi douter )'iaq)iilait)n «t d'y eiprimer ma Bentinenil et se» idéesT U a pu fokedes w«ifieetqueje a'aipaa étéis»e>h4Hr¥HSp(Hvlaire;ilapuiiBBMlers«s inlér^ i, ses cesTictions, partout oà oa lai a offert l'^enaihe de sacrifier un iatërSt dejourMli uae idée qu'il eny^ aiite, aa de {HCrifier c^te idée, et vous savœt eeiameal il a tu wcceaHTasxnt l'tUlie, l'Autriche, la Pruiae se fernw deraot Ut GatH*: Oàn «st ffibie, c^estbegu, <ielaefltrar#daHStousleaiiëcto,daiuleH6lre nrtoutt et il oe fao^ait pas que dw atuneM d*o^i^D noua e»p9elMSKnt de rendre iKHamife, di» nu coréligkmaaire politique, il un dévonenieDt etï an d^olénsMniMot qne noua hoB«r«rioais fffin^ dan» un adversaire-
* £til HonBtenr, n'eiKlDa<ws donc pas aiosi nos caaoQa devast l'enuemi. Gardons, avec une sollicitude empressée, un royiiiite dé- V»it un admirable orateor dans )a personae de H. Baryer ; mais gardçHB anisi, dans la peraonne de H. de Genoude, an royaliste diveaé, un adnûrahl» jonmatoç. N'onbtiw» pa» kt leFriae» ren- 4ns, qu'ils l'aient été par U parole eu par la ^ve ; n'amotndrii- Mw pas lea bomffies qui peuvent nous servir, et qne nos triaies dwentioMBs n'aillent pas josqu'k nom {loiter h énouw» aw araws «n \u bennant l'one contre l'antp». Qoaai m se lut dans les f«IH< vei». mat tm^ars de ee qne l'année w auvdie paa; a y a Anne w %i^eB de foire eoHr t* diaoerd. M, pa«r o^, U faut H M Wwr en cri dp : * fynpmtl * qw eqt « pafiiMre w Frwee. , Bm mmL tmm h m m m b) « l'vMnbe éuinivfm, ewHw la
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|i«liti(|Qe d« |'ibiw«WQl M 4«faors, d«a i^tSif K de ht êevmiitioa aq d«4*n^ -£?> want / lotgowt en qcot» •' C'wt dan» l'qiiiM, je Je démtHitrerai, j« t'^p^re, (]ue i|ow devons, qqe bqbs pQtiTons nons réunir. Quand nous serons enmarçfae, on ae sera plus occupé que d'nne chose, combattit l'ènDeinL Swtons donc du statu quo de notre oppositton ; pripames-Bonk, han de la Ghambre Connue dam ta dniahrB. i cflM totM k la fbto «ae^iqne ei Ug^ à liqii^ BOUS CWvnf iwit-jtro hmm apidfHi Et«id«lif 4iii« le< infi ws HfUB ^ eii>i)oaTi|ll«tioi|S ooiitv«c«s twtill«i qoi s'élè^eiK. et que |« jf^ où le despotisme sera prSt, )« liberté, teoaat les tablfS de b Iqî k la main et revendîquaiit jes 4tv<t8 de tous, soit prête aossi. C'est votre propre langage qite je vous parle. Monsieur; car je sais que Ai 6azftte^ Jff'A'itOHjoHPi vhemeBtpeossé al'acitlon royaSste; vom M pneadrei doM pas «9 maoTaiie f«rt mm pard«a, et tous )èitf flpniiBm dapa wtFf jpiHiiii «M pl^e quq je r^olHH 4e Tfltre Mmiïçillaote inçarlialité.
Veuillez agréer l'exprewion 4e ma baate coj)sidér9tj
L'auteur, m h voit en écrivant oet ^pp^ , n'a fût ((Ue sqivrela roule QÙ il Qst çntrâ depuis loag-t^^kg. et quQ tenir uneparple donn^ C'est an m^Hie t^n^ le véritable çoitoplétnept de XEnfpa^iion royofïsf^ qu'il publie j cap l'histoire de l'opposition rpjaUste soup toutes ses fortue^, pendant ces trei^Q derqiëres «uq^i, n'avait pu qu'être indiquée, oq 1'% dit, dqifB VoMvrage consacré à faire tomber les aooiennes cafoRilùes accumulées conttr? notre opÎQÎoi). Le passé avait pris une si grande pl^tce dan? ce premier travail, qn'il î)vait &it tort :^tt présent. L'ituteiir ne çraiqt pas de dire que le préci? de IbistatK de l'oppositiop
rpjïtli§t„6 d^e^ujs 183Q, wwplète dt$i»e»wU'«q«îsi-
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tion des sentimens el des idées des royalistes depuis 89; car on verra celte opposition animée des senliœens généreux et guidée par les idées élevées que nous avons trouvés, depuis 1789, dans la tête et dans lu cœur des hommes de notre opinion.
Dans ce travail sommaire , l'historien n'a pu nommer, comme il l'^jarait voulu, tous ceux qui ont donné des preuves de dévouement à la France. Il doit en particulier expliquer le silence qu'il a gardé sur les journaux qui, les uns à Paris, les autres dans les provinces , ont , en toute circonstance , .soutenu une guerre si persévérante et si périlleuse contre la politique d'arbitraire et de corruption, de concession et d'abaissement , et parmi lesquels il en est qui ont succombé dans la bataille. Presque tous ces journaux sont entrés à la fois dans plusieurs genres d'action . ce qui ne permettait pas de consigner le souvenir de leurs services dans l'historique de tel ou tel genre d'action royaliste , sans jeter de la confusion dans un travail où la plus grande clarté était nécessaire. Mais l'histoire de l'opposition générale de la droite est, à proprement parler, leur histoire , et l'opinion royaliste doit se féliciter d'avoir trouvé à la fois tant d'esprits élevés et tant de caractères énergiques, disposés à s'engager dans les luttes laborieuses et difficiles de la presse.
Il ne nous reste plus qu'à présenter quelques explications sur la nécessité oiï nous nous sommes trouvé de toucher la question de l'opposition armée, en faisant l'historique des diverses oppositions. Nous connaissons les lois qui défendent de faire l'apologie
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de la guerre civile, mais nous ne connaissons pas de lois qui interdisent aux écrivains le droit de traiter les questions d'histoire. II n'est pas licite , nous le comprenons, de se servir de la presse, qui est un moyen légal , pour exalter l'action de ceux qui prennent les armes afin de faire la guerre civile en violant les lois existantes ; mais il est très licite de rechercher de quelles intentions ceux qui ont commis celte infraction aux lois étaient animés , et quelles ont été les conséquences politiques et morales de leur conduite. Sans cela, il faudrait abolir l'histoire.
Nous vivons dans un temps où la presse , écrasée sous sa victoire de juillet, en est réduite à donner ces explications. Il faut bien qu'elle commente ainsi à l'avance ses paroles , pour éviter la sollicitude hostile de ces commentateurs malveillans qui trouvent à toutes les phrases un sens de cours d'assises, et prévenir le zèle menaçant des annotateurs du greffe et des glossateors de Vécrou.
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LIVBB PREMIER.
LES PHINCIPES ET LES ACTIONS HOYALISTES.
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CHAPITRE I
POSITION DE LjL QUESTION.
Il y a une grande différance entre les principes d'uD parti et les divers moyens d'action qu'emploient Us hommes de ce parti pour faire prévaloir ses principes. Cette différence estai grande qu'on peut, selon nous, ne pas recourir aux mfimes moyens d'action, et cependant être du même parti, c'est à dire prendre le même point de départ pour arriver au même but, tandis que toutes les divergences qui portent sur les principes , établissent des séparations tellement profondes, que ceux en qui ces divergences se personnifient, cessent réellement d'être unis par les liens de la communauté politique, c'est à dire de professer le même symbole et de se rallier au même drapeau. 11 en résulte que les dissidences sur les moyens d'action ne constituent que des nuances, et que les séparations sur les principes creusent des abîmes.
Y a-t-il véritablement des abîmes entre les difi'érentes fractions du parti royaliste, y a-t-il seulement des nuances ? en d'autres termes, dilTèra-t-on dans notre parti sur les prinàpes , ou seulement sur les moyens d'actions ? voilà ta question que nous essayerons d'éclaircir, plutôt par des faits poàtifs et irrécusables que par la polémique
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En effet , la solution de cette question si intéressante doit se rencontrer dansThistoire de l'opposition royaliste pendant ces treize dernières années. Quelque prix que nous attachions àtrouveri après Effotr itadii ce problème , une solution qui faf orise le rétablissement de l'union de notre parti, en lui montrant que Vanité de principes existe entre tous ses membres, IcépeUdaut nous voulons avant tout dire la vérité; et si cette étude nous donnait des' résultats opposés à notre désir, nous les exprimerions à regret, mais noua tes exprimerions. '
Il faut d'abord bien définir ce qu'on doit entendre par les principes et par les moyens d'action. Nous entendons par principes les règles fondamentales , constitutives' selon lesquelles un parti croit que la société est ou doit être organisée. Ainsi il est évident que si une fraction d'un parti croyait que les deux principes fondamentaux de l'Etat sont l'institution monarchique et la liberté nationale résidant dans la représentation générale r^es intérètSj et qa'une autre fraction pensât qu'il n'y a •^ue le premier de ces principes qui soit fondamental , c'est à dire l'institution monarchique, et que la liberté nationale n'est qu'un accessoire ou qu'elle ne doit exister que sub^diairement et secondairement, il serait très difficile, pour ne pas dire impossible, d'admettre que ces deux opinions appartinssent au même parti. Quant aux moyens d'action, nous entendons la marche qu'emploient les hommes, professant le même symbole politique, pour arriver à l'application des principes communs qu'ils déendent, et nous croyons que des hommes dévoués aux mêmes principes, professant non seulement une partie du même symbole, mais un symbole entièrement identique, peuvent adopter une route différente pour arriver su même but, sans qu'il faille dire qu'entre eux il y a
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(firorce. Dabs ceïad, l'tt&ité du but doniiàe la divetsiM des DBOyeiOB. Cbdcune des ftàctions peut natarelletneBt préférer l'actrân ^'elle leïnploie, chercher & ramener àcette action, par hi persuasion ^ l'empire de la logique, les membi%s &n parti qui suivent une agtre Ttrie ; taaaâ tant qai toâtn t!A nnancM proFefteBt le ttietnfe syinbote. tUlt qu'elles he penvënt fc1flterrog«r iàt lents prineif><s sans ^lUettl^.lës mêmes idées , qaailt à la liberté et an pouvoir, il y a entre eHès «HScussioD sïir i'opfjortatiîlé M: l'efficacité de tellfe ou telle action, ff d'y « pas séparation. Nons A'ietftendo&s pa^ dite par 1& que le c^'oix deï moyfitA {Arâ exAvit Jitift but poHiiqve soit itld^rent. et qu'il n'y fait àâcnnê irôpnrtimtie tt HbiVte telle ou telle nMtê. àassi <enaipt%nons-nt)us tt^ bien que les esprits prtïfonâém^nt convaincus que la roule (qu'ils Suivent est ■ la iueilteure, emploient toâtes les rebsource^ du raîsonnemttni pour attiret dails lès voies où ils biarcbent les faomnaès de leur parti qui suivant tine autre voie. Mais, comme leï iot^ligences et les caractères des hommes sont divers, et que par conséquent les considérations qui déterminent les uns agissent moins foi'tement snr les antres, plus vivement ioSuencés par des considérations d'an autre ordre , nous croyons que les diverses nuances d'un parti, c'est ft dire lés fractions de ce parti qui veulent arriver à on but parfaitement identique par deà voieâ différentes, doivent chercher à s'éclairer sans jamais laisser dégénérer les discubsiôns qui s'élèvent entfe elles Bar i'eflScacité de leurs moyens d'action, en querellefi politiques , nuisibleà à leur crédit moral, & leur force réelle, et qui sont un avantage et un sujet de joie pour l'ennemi commun.
Cette maiime de conduite nous parait d'autant plUs raisonnable que, comme ces nuances d'opinions n'ont pas
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(l'autre moyen d'enlralDer les esprits dans leurs voies que la coatiction qu'elles peuvent produire par l'éTideDce de leurs ai^meas et la persuasion qu'elles peuvent faire naître par l'éloquence de leurs appels , elles doivent supposer que les personnes qui refusent de les suivre ne sont encore ni suffisamment convaincues , ni complètement persuadées, et chercher si elles n'ont pas omis, dans leur démonstration , quelque chose qui l'a empêchée d'agir viclorïeusement sur tous les esprib.
Nous ajouterons une dernière remarque : c'est que si la chaleur de la dbcussion a amené des conflits sérieux entre les diverses nuances d'une opinion , le devoir des hommes qui, souvent plutôt par te bénéfice de leur position que par leur sagesse, sont restés étrangers à l'irritation produite par ces débats , est de rappeler à ces nuances d'opinions par queb points elles se rapprochent, par quels liens indestructibles elles se tiennent, et de les faire convenir que , dans une bonne organisation des forces du parti , leurs actions différentes peuvent trouver place ; que, loin de se contrarier, elles peuvent se combiner et s'aiderpour arriver à un but commun, au lieu de s'entrechoquer et de se paralyser mutuellement.
C'est un travail de ce genre que nous allons tenter. Non que nous soyons indifférent sur les moyens d'action : il y en a un pour lequel nous avons un penchant décidé, comme nous le ferons paraître quand nous y serons amené par le cours de ces réflexions. Loin de nous la pensée de sacrifier les intérêts de ta vérité au désir de montrer un esprit conciliant et pacifique. Il faut craindre, & force de chercher à paraître neutre, de devenir nul; en politique, il importe avant tout d'avoir un avis, etquandon a un avis, c'est un devoir de t'expriraer. Nous
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dirons donc le nôtre avec modération sans doute, et evec une juslc défiance de nous>mëme, mais avec une entière franchise.
Parmi tant de genres d'infériorité, qaeoous nous empressons de nous reconnaître, quand il s'agit d'apprécier lamarche des chefs et des directeurs de toutes les nuances de l'opinion royaliste, nous croyons avoir sur eux, dans cette circonstance, un genre d'avantage. Leur généreuse ardeur et cette passion du bien public dont ils sont travaillés les ont tellement engagés daus leur voie, qu'ils se trouvent peut-être en moins bonne position pour juger lespersonoes qui sont en'gagéesdansd'autres routes, parce qo'ils sont tout pleins de ce qu'ils font dans la route où ils marchent, et de ce qu'on pourrait y faire si leur parti tout entier y marchait avec eus. C'est là un des effets de la chaleur de la bataille, de la sincérité et de la puissance des convicUons ; c'est l'action de soldats qui voient la victoire et qui veulent entraîner toute l'armée pour la saisir. Il ne nous appartient donc pas de les blâmer, mais de chercher de notre côté à rendre les services qui sont k noire portée; car, dans cette grande lutte que nous soutenons pour nos principes, et que nous ne soutenons que parce que nous sommes fermement convaincus que nos principes sont indispensables à la grandeur et à la prospérité de notre pays, il n'est permis à persontie de rester inactif; chacun doit apporter son effort particulier à ce grand travail : ceux-ci leurs lumière», ceux-là leur zèle ; c'est une de ces journées dans lesquelles les aveugles se font lier sur leurs chevaux comme ce glorieux roi de Bohême qui ordonnait â ses écuyers de le conduire droit aux Anglais qui venoîent roberle rojraume de son chîer beaufils, le roi de France, afin de fhir encore contre Ut larrons , du patrimoine de aes peiiu-enfans quelque bon coup dCèpèe.
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CHAPITK& II.
OnVLS SONT LES PEINCIPES SES HOHIIES DE Li DBOITE.
Néeesské de chercher la sottttion de cette questùm dans te passé.
Une preiDiàra questioa sa pràieata : . qoeli •oui lu prtficipea des xoyalùta& ? |(au& ça vo^wu pas «ipciaBer ua« opiaioa indjvidaeUe dans oaUe grav« jUMtioai noos ne vouloiui pwBoapltMaiDpiiutter âiuaa iuwnee,qudle. qu'elle soit, une (UiÎDitioD des principes gàDéraaz da tout U pacti. U importe d'éivîter tout oe. qui pouvait paraître arbitraire et personcfll ; totrf ce qui, appartanaat excluÙTeoieDt i une nuance , courrait risque d'ètie, par cette seule raUon, repoussé par d'autres firaotions. Ainn qu'un observateur ingénieux en faÏMit la remarque. ^mIquefoi». même quand il s'agitdes meilleursespritt, on des grands încoaviniqna des diiiùofia poétiques, c'est qu'a prtaavoiKcammeDoé à diicutw parce qu'ui n'était pas da n:ième aiis, on ^ inv oUuataireiaent «xoité par la cbaUur de la polémiquie 4 cbecçlw i ae pas fttre du nàme avis jfippx çontiauar à dUci^er. U } aurût en outre ima ob* jactii»» qfà nom détompe wi* àa cberchec lea lunoc^tM
des royalistes dans les déclarations qui ont suivi la révolution de 18S0. On risquerait par lit de faire accuser tes rojFalistes d'avoir composé leur thème pour la circonstsace, et d'eToir a|^roprié leur exposition de prinâpes aux besoins de la ntuation particulière où ils se trouvent
Pour échapper i ces inconféniens divers, sortons des temps où nous sommes, reculons de plus d'un quart de siècle en arrière, transportons-nous par la pensée dans une des assemblées qui suivit la seconde restauration, dans lasession de 1817 qui grit place après l'ordonnance du 6 septembre. Ecoutons la grande opposition royaliste qui plantait alors sa bannière. Donnons la parole à nos pères, aux anciens chefs de la majorité royaliste de 1815.
On ne pourra pas dire que nous n'exprimons que les idées particulières d'une nuance de notre opinion, car alors les Vitièle, les Donald, les Corbière, les Cornetd'incouri, les Harcellus, & la Chambre des Députés, les CbAteaubriand, les Mathieu Montmorency et leurs adbérens & la Chambre des Pairs , ne faisaient qu'un camp et marchaient réunis. Nous échapperons en même temps au reproche qu'on pourrait adresser, qu'on a adressé à l'exposition de nos principes, de n'être qu'un de ces programmes de circonstances qu'on adopte comme un levier d'opposition contre un pouvoir qu'on veut renverser. S'il demeure en effet prouvé que, dans la seconde session de la restauration, en 1817, les royalistes professaient les principes qu'ils professent aujourd'hui, comme on ne peut raisonnablement supposer qu'ils voulaient, A celte époque, provoquer l'anarchie afind'arriver parle désordre à tme autre forme du gouvernement que celui de la branche alnèc, il faudra bien reconnaître qu'ils sont sincères, et qu'ils réclament de bonne foi les insti*a-
tions qu'ils demandent, non avec une arrière pensée de destruction, mais a*ec une pensée d'organisation politique et de sécurité sociale.
Les principes de la droite constatés dans les Chambres ■ de 1815 et 1817.
Nous sommes au sein de la Chambre de 1817, Chambre nommée en vertu d'une ordonnance d'élection transitoire, coup d'état frappé contre la majorité de 1815, Les ministres d'alors viennent apporter la lui d'élection qui établit le suffrage direct des électeurs à cent écus. C'est M. Cuvier, cet homme dont la pensée, si libre et si hardie dans les sciences, fut toujours si dépendante dans la politique, comme si le ciel ne voulait pas accorder toutes les noblesses à la même intelligence , qui est chargé, en sa qualité de commissaire royal, de défendre le projet ministériel. Les chefs de la droile se lèvent tous pour rattaquer; M. de Bonald le premier. Vous allez entendre l'expression philosophique des principes royilistes, écoutes I
Opinion de M. de Bonald.
Après avoir fait observer qu'il fallait empêcher que les
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^26 -r iafiu«iwes mùiûtériaUes piusent laic^ et eiduce le» di^té»» M. de Bonald cootiDua ûa» :
c Sans cela la députalïoD ne Hnût plos qu'une fiction, 1 l'élection une comédie , et le gouveinemeat représenta-
■ tif une représentation de gonvemement ■
Puis, arrivant au système qui lui parait devoir garantir en France la liberté sous la monarchie , l'illustre orateur ajoute : t La commune est l'élément politique d'une na- 1 )ion monarchique, la véritable bnûlle politique , et
■ c'est aussi avec la coQ&titutioA de la commune ou son
> affranchissement , qu'a commencé en France la forme » régulière et mieux déterminée de la constitution de 1 l'État. La commune , qu'où me permette cette eZpres-
> sion , est, dans le système poUtique, ce que le franc est
> dans notre système monétaire, l'unité première etgé-
■ uératrïce, l'unité înc^visible, parce qu'on ne peut la di-
■ viser sans tomber dans des fractions sans valeurs et des
> monnaies sans poids et sans titres. Remarquez que la » commune est un corps plus réel , plus solide , plus visi-
> ble que le département ou le royaume , qui sont plutôt * des corps moraux. L'homme , la maison qu'il habite,
> ta terre qu'il cultive, sont de la commune avant d'être
> du département et du royaume ; et comme ces trois
■ corps, commune, département, royaume, forment le
■ corps poUtique , l'Etat tout entier , il est tout naturel
> que dans la manière de composer la représentation uni-
> verselle de la nation , les mêmes corps participent, dans » le même ordre , à la députation ; ainsi ta commune dé-
> pute au département, le département députe au royau-
> me , système d'élection analogue et complet. ■
Ainsi parlait M. â« Bonald i an nùlie» des applaudissemens de ta droite de ta Chambre élective , où se trouwi£BJ. a)«xs HM. d« Vilila, Cocbitea» d4,||aflc^hi», ^u^t.
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Coroekd'Inooiut, d'aeeerd ateoU drwttd»UGkun^e hàriditvro > où se fa-ouvùant Mil. de Ch&te«abrîaBd «t llaifi»0odo Hoatmoteocy. Ce n'était p«s apFis une rév»lutîtm, o'ébùt apite une 2Mteur«lioii ^'il indiquait bt eomuMiae oonutoe la pienre anguktire de la monarchie ropréi^Mikative , qu'il la ùgnalait comme le premier degré dt ta rtpfésentatitm wm>«r»§iiede As véOùm, nous citon» ses propres paroles, et il tenait ce langage i une époque oà l'Qpposition de dr<»te marchait unie comme ua seiri komaoe, à la Chambre des Députés eomn^ à la Chambre des Pairs. Puis, pourdimner à ces idées royaËBtesl'anto- TÏté de ^antiquité et de la tradijtion nationale , après leur aTtHF donné l'autorité de la lo^que et de la justice, il rappelait que Tacite avait déeouTsrt dans les ferdts de la Germanie , d'où sortirent les fondateurs de la monar^ chie française, ce principe admirable : de minori&uê prin~ âpcsconsttttant, dtmajoribus omnes, et il terminait ainsi ce mémorable discours , non sans avoir rappelé que le gouvernement représentatif toqt entier est dans ta loi d'élection: ,
< Ce beau système de gouvernement dont la conunune 1 est le fondement, a été trouvé dans tes bois, dit Hontes- 1 quieu; c'est donc surle fondement invariable, inébran- 1 table d'un élément indestructible comme tous les élé- • mens , sur la commune , qui a précédé les gouverne- I mens et qui leur survit , qu'il fallait asseoir la première 1 pierre de l-'édiûce d'une représentation véritablement 1 nationale, et c'était te seul moyen de fonder ta repré- > seotation dans la nation et d'implanter, si j'ose le dire, » la représentation dans la constitution et la constitution » dans l'Etat. I
Voilà l'expression des principes de la droite sur le pouvoir et sur la liberté, (tafMtntUei leuc élévation pbUoB«|>bir
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que. Laissons de côté les orateurs miaistérieb. Aussi bien ce ne serait pas sans un aentimeot de tristesse que nous analyserions les paroles de M. Cuvier, répondant & tous les argumeas , avec les traditions de la servilité impériale qui afîligent dans un si beau génie : t En politique , il » faut que le maître parle : le maître l'a dit, le roi a parlé
> dansia charte, la charte exista, elle institue les électeurs » à cent écus (1) ; ■ puis ajoutant encore < qu'il est bon que * la Chambre soit remplie de fonctionnaires, attendu que D les hommes qui doivent le plus craindre les révolutionSt » ce sont les fonctionnaires attachés au gouvernement qui
> existe.iCe qu'il nousimporte, c'cstde connaître les principes de la droite, et M. de Corbière va nous donner leur expression politique, comme H. de Bonald nous a donné leur expression philosophique.
Opinion de M, de Corbière.
Dans cette discussion géoérale , si importante puisque la loi d'élection allait en sortir, la- loi d'élection qui , comme le disait M. de Bonald, contient le gouvernement tout entier, M. de Corbière, un des chefs de la droite, se lève et répond ùnsi au ministre et au commissaire du roi :
c Dana le gouvernement représentatif, les besoins de ■ l'administration publique et les intérèb des peuples
(I) Paroles de M. Cuvier, janvier 1817.
> sont débattus et réglés en commun. Il est naturel que
> l'administration désire n'être pas gênée dans sa marche,
> et que les peuples craignent de faire plus de saciifices
• que Ifi service public n'en exige. Mais si quelques uns
• de ces intérêts ne sont pas appelés, le traité entre l'ad-
• mÎDÎstration et la Chambre peut se faire à leurs dépens; I ils le croiront du moins. Et qu'on ne s'y trompe pas ,
> ces intérëlsmécontens et lésés suffiront parporler le dés-
• ordre dans tout le corps. Croirait-on pouvoir les coa-
• tenir et les priver de toute actioQ? Oa réussirait plutât
■ à les détruire. Partout où il y a lésion, il y a souffrance, 1 et tant que la vie reste encore, partout où il y a souf- 1 fraace, la souffrance et le repos s'excluent. Ainsi les in-
• térêts non représentés soufinraient et chercheraient un
■ remède ; ils le chercheraient hors du gouvernemeat re-
> présentalif . car ils en seraient exclus ; ils le chercbe-
■ raient contre lui , puisqu'îb s'eu croiraient traités hos-
• tilement. Lorsque le moyen de défense des intérêts
> consiste dans une représentation, tous doivent être re-
■ présentés. Sans cela, ce que les uns acquerraient tour-
> nerait au détriment des autres qui se trouveraient B dans une condition pire qu'auparavant.
• Ajoutons que, dans les rangs les plus élevés, le bien » général se trouve trop souvent en opposition avec le
■ bien particulier ; des faveurs peuvent ébranler le devoir;
> d'amples dédommagemenspeuventëtre offerts au sacri' 1 fice de la part quelconque que l'on a dans l'intérêt I commun, et ces dédommagemens il faut toujours qus 1 quelqu'un en fasse les frais ; ils retombent toujours en
> définitive sur ceux qui ne sont pas à portée d'y pré- » tendre; ceux-là ne peuvent avoir pour sauve-garde per- 1 sonnelle, que l'intérêt qu'ils trouvent dans une bonne
■ administration. S'ils. paraissent avoir au bien public
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> «BinUrMp1asliaible,i!b«Eeax aussi cetiittéMRtotroute
* Asni totite «h pareMkfin outre, cette ^&sae est, par sa
* sittiation, la plas expotée à des ibjuBticéf ^articiiltèt«s
■ «t a le moins ée garantie^ contre '^es. Eft toU» eonsèr- I <m à la classe inférieure quelque par^ipation aux
> élection* , vous lui nsurek tin -êrmi & &ei égards dont
■ ^le tt'éSt pas ind^pe, * tme protection dont elle » ht-
* BOin. Le projet de loi, dtrns ta déAarcaliott tranchanfe, 1 laisse iseai appui , dans l'ordre social, une dasse bien I nombreuse <de notre population; jamais on n'avait eu 1 l^raprudence de la laisser dans un tel isolement ; ses 1 corporations lui conféraient ^adis des droits analogues
* & ceux que les autres avaient alors.
■ Dire que les pauvres peuvent S'enribhir n'est pas ré-
■ pondre. Ceux qui s'enrichiront seront remplacés dans
> la classe d'où ils sortiront, elle restera toujours à peu » près la même et toujours également sans défense.
• Les peuples doivent être défendus avec prudence, I mais avec fermeté, contre les profusions qui les mena-
■ cent, contre l'action capricieuse des agens de l'autorité. I lia, de plus, fallu légaliser l'obstacle pour qu'il ne fat » pas tour h tour trop faible et trop inflexible. La classe » que le projet de loi favorise est-elle , sous ce rapport,
> celle qui présente le plus de garanties P On vous a fait
■ remarquer que, dans cette classe, ne se trouvaient paS
> les hommes les pltis intéressés & modérer les chattes de 1 l'État. D'un autre côté , on peut plus facilement les ré- ' duire à la dépendance par l'appât des salaires publics.
> Voilà pour les temps ordinaires. Pour les momens de
* crises, quelle iofluence dangereuse ne doivent pas avoir
■ Les collèges électoraux que vous allez organiser I Avec
■ la composition qu'on vous propose , ne peut-on pas
> craindre qu'un trop grand nombre de leurs membres ne
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> se trouTenl «èeessBiles à la séduction des cfaai^ces trotn- ■ peuses que préseoleot les troubles civils à leur tnâs-
* satice et & leurs différentes périodes ? Je crains donc,
> dans les temps d« troobles , nn appui peu sûr {lour le
> trOne, et, dans les temps calmes, trop de cttndesceo-
> dànce pour les ministres. Je me résume. Le projet de lot » me parait, dans-le fond même du système cpi'll adopte. « otftir le pins grand des raconvéniens dans un convertie' i ment tel que le ndtre, c'est de lirrer les élections & urne
* classe très faible de la société. Il exdnt de droit tout ce
> qui se trouve au dessous, défait tout ce qui est an
Opinions de MM. de Chateaubriand, de Moratnorenùfi à la Chambre des Pairs, deM.de YiUèle et de »es amis jtoliti^nes à l'autre Chambre,
MH. de Cbàteaubriand et Matbieu de Montmorency , à la Chambre des Pairs , se rencontraient dans les mêmes idées avec MM. de Corbière , de Bonald ; et de Villè'e . cet esprit si pratique, était complètement d'accord avec eux, comme on put le voir, quand on païsa k la discussion des amendemens, car il se leva et dît en propres termes : I C'est pour éviter de livrer la Cbambre des Députés
> à une classe quelconque de Français, que nous deman- * dons que les électeurs soient élus. L'article 1", surle-
> quel vous êtes appelés à voter, ne peut être adopté, car ■ en livrant les élections des députés à une seule classe
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* de contribuables, il établit nn véritable , un immense 1 privilège au proGt de quelques Français, et, sous ce
> rapport, il viole l'article 1" de la charte, qui a déclaré
> que tous seraient égaux devant la loi. •
L'avis de M. de Villèle, en matière d'élection, était du reste déjà connu. Dés l'année précédente , nommé rapporteur de la commission i laquelle la Chambre avait renvoyé la lot d'élection,, il avait proposé, comme base du système à adopter , des assemblées caotoDDales où serait placé le premier degré d'élection, et où seraient admis tous les contribuables payant 60 francs d'imposition directe et ayant vingt-cinq ans accomplis, sans que toutefois, ajoutait M, de Villèle , la commission proposât ce chiffre d'imposition comme une base certaine et que la Chambre ne pât modifier. C'est dans cette séance (1) que M. de Villèle, ayant à exprimer son opinion sur le monopole électoral concentré dans les mains des contribuables payant cent écus , prononçait ces paroles remarquables :
■ Ce serait supposer à la France plus d'indifférence
> qu'elle n'en a et ne peut en avoir pour l'exercice du
* plus précieux de ses droits, que de croire pouvoir ainsi
> dispenser l'élection des députés, sans autre base que I celle d'une division territoriale arbitraire, et sans au-
* cun égard à la population et aux contributions qui doi-
> vent être toujours les indications du nombre des dé<
* pûtes il élire, puisque ces deux données sont prises dans
> les deux intérêts qu'ils sont plus particulièrement ap- » pelés à défendre. Ce mode d'élection renferme en outre » d'autres vices qui le rendent inadmissible. En effet, » seraient-ils bien les députés des départemens et eipri-
(1) 16 Février 1816, voir le Vonikur de ce jour.
> DàenLent-ili .bMD rèeUmneat l'ofômoD de la Vnaeé, » ceux à ta npmiaatioD desquels o'awawst coDCosni
> ^'vn aQSBÏ petit nombre de lenri cimcttoyeDi ? Cette
■ espèce de prinlége exclnsiC accordé aax cootribuafalM
> .payant SOO fr. d'imposition, esb-il dans nos moeurs ac' 1 tuelles,. est-il d'accord avec le systteie repr^ntatU ?'II
■ ;a paru, au contraire, à votre commisMon que plus B*ta » {^and le nombre dea Français qui eoBlriboerout i la
> nomination des députas, plos la Chambre sera ce qu'eBe
■ doit. être,. plus elle portera au rqi la ?éritable expres-
* sion de t'opinioD publique et exercera sur la France 1 .entière l'influence qui lui est nécessaire. *
M. de ViUèle avait terminé ces réflexîooB en aocueillant aiec empressement, au nom des royalistes, l'idée de donner au système électoral .un degré d'unitersalité plus gf and encore , en prentmt des élémens de compontion dans toutes les collections d'intérêts, quand éUn Tiendraient k se produire et à se manifester.
Nous pourrions reprendre, une é une , toutes les opinions des orateurs de la droite, tous y retrouTeriei les mêmes idées, les mêmes principes.
C'est U. Piet qui s'écria, le 2 jaoTier 1817, au commencement de la discu»ion générale :
■ Quatremillioaaneuf cent mille Françtûs seraient dé- » pouillés du droit ^clorai par le suffrage direct. Le » système représentatif consiste i défendre tous les inU-
> rètssociau;E. à Caire connaître l'opinion ellesTceuxdela
• nation. Ce résultat dépend des assonblées Rectorales.
■ Je recommande & votre sollicîtade cette masse d'ialé-
> rets, de propriétés supérieures et intérieures, que tous
■ ne devez pas priver de votre protection, eq coocwttraal. » dans les hommea de cent écua le droit d'élire les mem-
> bres de la CUmabre des Député». >
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juttodbriiiinii ^éiiAr^, yiiiiiliiiit m aom ^ la «biito dtM kf mAmw ftinâfM, finit }elw,«a HudBtea de h plus ma ipUin^ ms pambs- «« viaiBHnr r Le
■ f r0)tt«Milianl wi fie* radicst : c'ett d» ne pu r«p»é-
> Bettter aMn d'iaUvMi, ettoas dbîvaoft l'Mre, ds bsoîds » wUmi que paii ibU . J« ira reis ià de r^réseattt que ^ les ioUrUadMoant miUtt oontriboablM ippriM A «e-
> ter. Let petits pmpR^tairai admis à exaroerleanAroits » poorraieiitlHeoAla mérité ne paidoBnerlearasiiflh^» » A «B coounis à pied oa A cheva), oa m^me A ces fooc* » tionnaires d'un wdre ptbs émioent dont M. le com- » BÙMÛre du roi a plndâ la oause, et qui' ont pnxyré,
> pendant vingt-sept ans et mtane cent Jours , letirfidé-
> blé A Iwirs places {MuTnuire$). Mais ils donaenùest » laors snfirages à des hommes en poseessio» de leur
> confiance, dont Tind^endance et le caraot^ leur of-
> friraient une solide garantie pour le maintien de leurs
> droits et de leurs intérêts. (^à>« agitation.) Quelque temps après. II. de Chateaubriand, c^ illo^re
écrivain qui marchait à la Iftte de la presse royabete, ré- MmuBt dan* des lignes élequentes les griefs des hommes ' de la droite contre la loi des oent éeoe:
( La loi dn aM»opole électoral,* disait-il dans le CenmrtaUmr, aprte avoir demandé les deox degrés, « est fo-
> seste et sotte. Elle veut Atve popalatre, et exelat le
> peupla; ellevise àrégalité, et elleétabl^ une mleate
> diatinclkni électorale; elle pme de leurs droits l'itt- » Mnnae majorité de» Krançiis, et, par use biKarFai^e
■ sans exempte, aHe etn-Ate la révolution dans M oerp» >. utataoratique de qaatre* vingt miHe prfviié^ifo. Le» t royalistes, toujours pistes, toojoureconséqirMH , rejet-
■ tenl une loi qui ne porte pas «n^ etté- mftie - sa propre
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■ y^i^u; onelbf qiii', an Heir âe repi'éliehfer les liasses, > n'apprite que les mditiiAnlttés, qaî né etaase aucun » intérêt général, et qui, par celte mesure, est essentieHe- I lement d^structife' âa goUTememént royaf. La loi ac- « faeffft, nous le reflétons, perdt-d la France. Telle est ' r cette loi qu'elle touIs place eiàtre' nne rérohitiniT îuéri- ^tiftfeélan« ptrérâA^caiïotii'fbrcée. Dne filTe sangFanlo ^ de hr CtAyettlivir sortira d^ Tarùé èle<ilorate. ■
tï.
Rénmi de la tUseutsiou 4e 1817.
Bkna cet expotA exact de' ttt grande et soletaQeHé dîséhsrfon'dé 1M7, on roilse dessiner, d'une Manière plus claire que le jour, les principes des royalistes sur l'organisation de la société. Quant au pouvoir, c'est la loi sa- Bque dé l'hérédité, le gouvernement monarctiiqUe; sur ce point, il ne sauraif y aroir, il n'y a pas un dente. Quant à ]tt Itberll!, leurs principes sont aussi nets. Hs ne ta fbnt point résider dans un monopole dont les béné* fiàaires sont indiqués par on chiffre fixe (PîMposiHons. MM. de ViHète,-CoTbiërfl, de Bonald et le^rs amia, à la Cbambi^ électire ; HM'. de Chateaubriand , Mathieu de Montmorency et leurs amis, â la Chambre des Pairs , sont également unanimes ft repousser ce mensonge politique ; ils veulent et demandent, ce sont les propres paroles de H. de Bonald, la représentation universelle des intérêts, et M. Piet précise encore le sens des paroles de H. de Bo-
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_ S8~ nalJ. on disant : «Quatre millioos neuf cent mille Frao- ■ çais, seraient dépouillé* do droit électoral par le suf- 1 frage dîrecU >
M. de Corbière se charge d'exposer les raisons politiques de l'éloignement des royalistes pour ce monopole et pour la confiscation des droits de tons les Français, concentrés, comme un privilège immense, aux mains de quelques citoyens, au détriment de tous les autres, par une violation flagrante de l'article 1" de la charte qui déclare tous les Français égaux devant la loi : l'auteur de cette remarque est H. de Villèle . cet bonmie d'État û habile à rattacher des droits plus anciens aux institutions nouTelles. Les raisons politiques que donne M. de Corbière sont admirables de }ustes3e, et les événemens qui sont intervenus depuis, leur ont imprimé un caractère, pour ainsi parler , prophétique. Il fait remarquer avec un sens profond qu'une société ne doit laisser aucun întéi-èt en dehors de la représentation, parce que les intérêts traités hostilement deviennent hostiles , et il reproche au projet nûnistériel d'être tombé dans ce grave inconvénient, en excluant la classe ta plus nombreuse de la société. Il ajoute qu'on a eu tort de choisir une classe pour concentrer tous les pouvoirs dans ses mains, et il prouve qu'on l'a m^ choisie, parce que ceux qui forment cette classe ne sont pas les plus intéressés à dinùnuer les charges de l'État, et sontégalement susceptibles d'être influencés tantôt par l'appât des salaires publics , tantôt par les chances trompeuses des révolutions; de telle sorte que les collèges électoraux montreront, dans les temps ordinaires, trop de condescendance pour les ministres, et donneront, dans les tempsde crises, un appui troppeu sûrau Irône (1).
(i) Paroles do H. tie Corlii^rc.
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H. de Corbière demande donc ù la fois , an nom An mi et du peuple, au nom de l'ordre et de k liberté , que tous les intérêts soient représentés, et il proteste contre la nouvelle loi qui eiclut de droit tous ceux qui se trouvent au dessous d'un ctuffre d^mposition arbitrairement fixé, et de fait tous ceux qui se trcaventào dessus.
En même temps, les hommes de la droite proposent tout un système d'élection hiérardiiqne dont le premier degré est dans la commune, qu'ils appellent le premier élément politique de la société monarchiqne, l'unité première et génératrice (1) , sans exclure, do reste, les autres combinaisons propres à rendre la représentation plus parfaite en la rendant plus complète.
Dana cette admirable exposition des principes royalistes, vous le voyet, nen n'est oublié, ni le pouvoir, ni la liberté, ni le roi, ni le peuple. Les hommes de la droite, animés d'une double sollicitude, ne veulent pas, pour la monarchie , d'une base aussi étroite et aussi peu profonde que le monopole, parce que l'édilîce n'a de solidité qu'en raison de la largeur et de la profondeur de sa base. Ils comprennent que ce n'est pas une société arbitraire et factice, triée par le hasard d'un impdt Gxe tarifé é cent écus , mais la grande société française avec l'uni* versalité de ses intérêts, avec la hiérarchie de ses existences collectives, en partant de la commune, qui doit être représentée; et ils se portent les défenseurs de la classe inférieure , la plus exposée Â des injustices par sa situation ; ils demandent pour elle une participation aux élections pour qu'elle ait no appui dans l'ordre social, pour qu'elle acquiert des droite à des égards dont elle n'est pas indigne, et à un appui dont elle a besoin, pour qu'elle
(1) Paroles 4e H. de Bonald.
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— M — ne demeure pas dans ub isolement nuisible i Hf iiité> rets, dai^erenx pour la soàeté tout entière.
Nous savons quiioteDant .quels sont les pnncipes de» rojaUsteB , oou« satooi mâto? <l»ns quels m/oiifi ils ie# puisait Oj» ne p«^ dire gn'il s'a^ue 4'um tiième f)ù^ pour la circonstance, il date de 1.S17 ; d'.un l^ier d'v^ position destiné jt reny^ser le pouvoir , cette pi^aaion de foi poliiiijue Eeuonte aux ji^eççàers jours delà restfui.ration;d'ua sj&Uwe qui soit le sjfmbele p^^cijdiw d'-^o* seule nuance de notre xtgimin, ce syoïj^nla fimmifff » été défendu pai les Cbf^ulju^afid , Us Villl^, les )BiOnald. les Gorlnèi;e. les HlwjbcWMievcf , ava^t twtm ^ ^ visions politiques.
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BCnUft m &A BaOITK Bl 1830.
Séfieiitms préHminidres.
HoDarcbie héréditaire dans laquelle la légitime transmission du pouvoir est réglée par la loi salique, gouverneiùent monarchique, jeprésentatioo nDiversetle des intérêts réaFisée par le vote gradué et Â plusieurs degrés , tel élait, nous l'avons va , dès 1816 et 1817, le résumé des principes professés par tes royalistes sur l'oi^anisatîon de la société françabe. Us demandaient dès lors des droits pour tous, des droits mesurés par les intérêts et formant une magnifique échelle de libertés , aboutissant à la représentation générale. Nous le rappelons encore une fois, il n'est plus possible de présenter ce symbole comme exceptionnel , puisque nous l'avons trouvé professé par les hommes de la droite^ antérieurement à toutes les discussions qui se sont 'élevées au sein de l'opinion monarchique ; de même qu'il n'est plus permis de le repousser comme un prt^amme de drcoDstance et une machine de guerre fabriquée con-
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tre l'ordre de choses actuel, puisque les hommes de la droite réclamaient la réalisation de toutes ces idéessous la Restauration que certes ils ne roulaient pas renverser. Après être arrivés, par l'investigation historique, à déterminer les principes fondamentaux deropinion royaliste, reste maintenant à rechercher si ces principes sont professés par toutes les nuances de cette opinion, depuis la révolution de 1830 , ou s'il y a scission sur les questions fondamentales entre ces diverses nuances. Pour résQudre ce problème , une fois encore nous interrogerons les faits, nous consulterons l'butoire? N'est-ce pas le meilleur moyen d'échapper aux préoccupations de l'esprit de système, et aux erreurs involontaires qui naissent de U pré' vention contraire ou favorable P C'est, comme nous l'avons annoncé au début de ces réflexions, l'histoire de l'opposition ou des oppositions royalistes qu'il s'agit de tracer ici, depuis ces treize dernières années. Nous laisserons parler les faits, ces témoins irrécusables, et nous sobstituerons. partout où nous le pourrons, le récit à l'appréciation politique, toujours exposée à devenir partiale, et toujours suspecte de l'être , alors même qu'elle est impartiale et désintéressée. Seulement nous sommes obligés, par la rigueur des temps où nous vivons , de présenter ici une observation : les lois de septembre, celte espèce de suspension de l'habeoê corpus de la pensée, bien qu'elles soient des lois de circonstance par leur caractère, car elles sont en contradiction directe avec les principes fondamentaux da nouvel ordre de chose, c'est à dire avec l'omnipotence parlementaire et la souveraineté nationale, qui supposent le droit de tout discuter, ont été maintenues, malgré la disparition des circonstances qui les avaient fait naître; or CCS lois refusent la Taculté de proposer politiquement à l'adoption de la France, un principe autre que celui
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qui existe aajàard'hili. LcS royalistes ôe sauraient donc, sans tomber sous le coup de ces lois, et (ïaf conséquent sans voir acrfiler la circulation' de leurs écrits, adhérer, dans la discusùon, au principe de la légitimité royale garantie par l'application de la loi salique, l'un des principes qu'ils défendaient en 1816 et en 1817. Sans doute aucune puissance humaine ne saurait les empêcher de déclarer, en étudiaotce gouTernement dansle[>assé, qu'il leur apparaît comme le meilleur de tous les gouvernemens. Hais on leur interdit d'y adhérer acluellement: de sorte que nous serons contraints de Inîsscr à peu près de c6lé un des deux principes de 1815 et de 1817, et de nous occuper surtout de rechercher si les royalistes ont abandonné on soutenu, depuis 1830, l'autre principe. Du reste; celte espèce de soos-entenda n'entraînera pas ici de graves inconvéniens, car c'est surtout sur le second principe , sur le principe de liberté , que l'on suppose que les royalistes sont gravement dirisés.
Lorsqu'il s'est agi de trouver l'expression complète et vraie des principes des royalistes , nous avons relevé la tribune de 1817, et nous avons rendu la parole aux chefs de la droite, qui, au sortir du long despotisme de l'empire, établirent ces principes avec une si grande autorité. Maintenant qu'il s'agit de découvrir si ces principes sont resté» ceux de tontes les fractions del'opinion monarchique, c'est encore dans une assemblée politique que nous allons transporter nos lecteurs, dons celle qui accomplit la révolution de 1830. Là, nous prendrons les hoBUnes et les choses à leur origine , nous verrons naître, comme à leur source, les divers oonruiB d'opposition qui se sont développés depuis treize ans; nous verrons poindre tontes les actions royalistes, et il nous deviendra pins facile de nous ruidre raison des diverses
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ruapoMîbttM d« jrélahUr l'miUé mm U^tfih il n'r *
Les diverse» actions roy.aUsteê wnstiOéés àleurùriginç,
NonsMunnMsMiiSao. Tmim »Méfl0<ae nmk i a o Mm isfma que H. de Gh&teariinaad « dit : « La ioi À'éiee-
> tions dei eaut éess Mt na« ià fonsste «t aotte.eUe fier-
> df a ia France ; «ne noavaEe révololMn aoriira d« Vmam , 1 dleobnàle;* de|i«â8^Mall.defionalâ a a^nU, arec «ne
tiistesu pleine de pfévinoD : < X.e «eal moyen de fonier
* la repréeenkatiaB da«8 la natioB «t d'implanter la te-
■ pràMolatKmdaHsUicoDetiMioB.ellaooDititatieBdaf»
* l'Etat , c'eAt été de prendre la eeamoae poar première 1 pierre del'édifiae d'sae reprét^rtatien vraîmeat aatio-
■ Bd« ; > depuu que M. de Çcuinère , arae «h sagesse pF<^)hélH}ae) s'est émé : <> Vetre lot d'élvotion, tjm exclut
■ de drùt teot ce q«î se treura ira deBseos dat cotes de
* cent écns, de ùàt m qm ae 4nii»e a* dewM, dmBefa,
■ dans lestainps oabim, des CfaanJMes maaées de trop
■ de eondeecendaDee pMir Jes oùcdslFee ; damlês tai^pv
> éi treutle et de pastioae , des €h— n bree d'an appm » pe» 8ÉF p«w Je brtee : outre qu'ette rangera eontre hâ » tens le» intértls qt^«n ««ra Mué» en dehors dt la re^
■ préseatelien,et qm dan«adreaft iHNrtHef puce qtfîbi se
Il n'a fallu que fru»« «DspourtéaJùm-«Mtai«tM««rtissemens. le système «Uotatorial > 4ojat ^ ^tr^i de H. Cavîer offraient l'expression : le roi le veut , le maUre l'a dit. n'ont pas saavé la monarchie de 1817 â 1830. Les hommes et les choses ont marché assez vite pour que la loi d'élection qui instituait le monopole des cent écus, enfantât la réTolution qu'elle portait dans son sein. Les Chambres, d'un appui peu sûr pour le trône, sont venues, comme M. de Ck^^ùire l'aTtût pnèKK , (^cksles Chambres trop condescendantes pour les ministres. L'édifice auquel 09 avait donné |^our sBpporti'tHBÂtérépabiUo^iaede l'ixidiTidiiiaJUé hufOfiwe . fui ^»^ de J'usitéMoparctHqHe. parce qu'elle e^t çoUectif^ de la coa^a^ne, s'q^t écri><iil:A sur se^ bases ruineuses; voici -que la Ghambra de iSSOdéclajela ^iccesûon d'une monarcbde de hmi siâoles«B* verte, et Aechajrge d'twljugerla coaronna, p«ad)tat ^a trç^ {[énérfttions de rpis ji'avancettt jâUpçWiwwnwrt w« l'eâl.
Que TontlajceleslHiiunesdeladnûjle dftnse^tite arue rircwis^nce? AejBiiAme .que vouflu Avez TUfti',ey«ad«faier les lib,«rtés nalioniJw je» 1&17, moi r«wipivfl «icMtoiAé à» prjncife roo n w .cl> i y y . «ou^ aU«£ loi «AtmdDe re^ vendiquer }e pjôncife moBaKbiqiie qa S9S« àe Tacopirs ÎDconteBlé deslibsitéa patiooal e s. C'^fA «inu qu'Usfapwteot au «ec^ursde celui d<s deazpria«|^«oniJ#uUGlidela France q/fi pkt menacé. a»aip sftos «efieadturi ahmitMnerl'autiietfomAaeia.vutede C!*^iteB«£EôraJtofi«tm. En w yjo ipa nt soj^^wasn^snt Isuiv par oliep , «a ca a»surani la portée, von» apprendra la tWM d«« ebuMps nuance^ d'opinion^ c|Hi axiMept u^ri'tm d««s <l« H&n do parj^ royaliste, c'est à dira ^«« wa» vaPHtt aalbre laa di^ranlfts es^kae» d'aqtitwf pi^liiliques exereétp far- im UoWfWWPWWraj4gBey>.i4gp)tWft*i«LWM«iji»iiiit»j*'ifa
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se réunUsent ou ne se réuDÏsscnt pas, quant aux principes Fondamentaux, dans l'unité du même symbole.
diction extra-Ugale et armée.
Le premier député de la droite qui prend ta parole , dans cette séance du 8 août, arait montré , dès les cent jours, (pi'il était un de ces cœurs ardens. un de ces caractères élevés , énergiques, que le périt inspire au lieu de les décourager. < La force, dit M. de Conny, ne cons- » tilue aucun droit... Rappelons-nous le, la France est en-
> chaînée par ses sermens ; ses sermens la lient au trône
> où doit monter celui que deux abdications y appcl-
> lent Nulle puissance n'a le droit de nous délier de ces
• sermens. En présence des droits sacrés du duc de Bor- 1 deaux, l'acte qui élèverait au trône te duc d'Orléans, » serait la violation de toutes les lois humaines. En restant
■ fidèles à vos devoirs, vous épargnerez à votre patrie tout » ce que l'usurpation traîne après elle de malheurs et de
• crimes. Les sentimens qui m'animent, je les prorJprae
> àlaface du ciel, je les exprimerais^ la bouche du canon,
■ Si le principe de la légitimité n'était pas reconnu par
• la Chambre , je dois déclarer que je n'ai pas Ift droit de
> participer aux délibérations qui vontlui être soumises. ■ Plaçons à cAté de ces paroles de H. de Conny, un passage de la lettre célèbre qu'écrivit, à la même époque, M. le comte deKergorlay au président delà Chambre des Pairs, et que H. de Montalivet; qui n'avait pas encore voix déli-
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béraUve, déooDça & l'assemblée dont U faiwU partie. C'est à litre de documens que nous citons, ces divervu pièces, et comme des renseignemens utiles qui peuvent aider l'hislorien à marquer la naissance des diverses actions légales ob illégales qu'exercèrent les royalbles depuis 1830.
• i'igaoTB , disùt U. de Kergorlay dans cettq lettre, en
■ vertu de quel droit cette élection et cette charte sont
• faites. £q prêtant serment à mes rois , j'ai cru le prêter
■ à des hommes sujets comme moi à l'erreur, et je n'ai
> pas cru que les erreurs qu'ils pouvaient commettre me 1 dussent délier de mes sermons ni envers eux , ni en- 1 vers leurs légitimes suc<»ssei*rs. J'ai toujours considéré
• l'hérédité du trône comme la plus solide garantie de
> toutes les libertés , et je refuse de concourir à sa des-
■ Iruction, parce que je suis également convaincu qqe
■ cette destruction peut frayer parmi vous la roule à 1 toutes les tyrannies. >
Puis, comme M. Persil, dans son réquisitoire , avait répondu Â M. de Kergorlay, mis en accusation devant lu Cour des Pairs, • que la souveraineté du peuple, érigée en 1 principe , avait donné le droit à la France de se choisir
■ unchef etde lui dicter les conditions sous lesquelles 1 elle consentait à le placer à sa tête, » M. de Kergorlay reprend : < Ce peuple, que ût-on pour le convoquer et » pour le consulter ? Les révolutions sont d'ordinaire le
■ triomphe accidentel d'une minorité audacieuse sur la I volonté nationale prise au dépourvu. On a parlé du vœu 1 général de la nation , on a eu soin de ne pas essayer de t le constater. Lors du jugement de Louis XVI , ses dé-
• fenseurs demandèrent l'appel au peuple , la Conven-
> tion sentit asiei quel en serait le résultat : elle le re-
• fusa. • Ici M. de Kergorlay terminait par des narolea
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^n Bout H'S' Kpi tKntt&fts pss, Mfct ^ont fiotre nttelinoii A'ést poiHf ifeaQiiaidMr Jeï eoKres politiques, mais de ^elRi&flr & préciser bîstoritjuemeDC Torigme ii chicoxiia dïs ttSios TAyatister; nous' nom contenferoaif donc de ntppteleï <[ùs ces parolin proToqdaient on' paralMè entre l'origine du fils du duc de Berry et celle du prince anjeaFd'ftut régoaM, qait D'avaif pas été asset heureux pour n'avoir A plein-er gûé la mort de son pÈre.
Bu- etitendatit ce hngage , de violentes a^ostroplieï ébitenl éichappées à H; Persil , èei apostrophes qui aciièrent de ieler une me lumière sur la question que nous étudions. D'abord il s'était écné : «Guerre, guerre à r mort k ceux qui se placent dans Fa position de M. de ■ Kergorlay; > puis il lui avait reproché < d'élever trône « contre trdne et de donner le signal de la guerre civile. »
M. Persil ne se trompait pas. Le discours de M. de fionny, et la lettre ainsi que la défense de M. Rergorlay, annonçaient qu'il y avait , dans le parti royaliste , une miance ardente qui, recourant aux moyens extra-légaux, en appellerait aux armes. Ce n'était pas en vain que les images de la guerre étaient apparues à la tribune et dans la salle d'audience , et c'étaient déjà des coups de canon que de semblables harangue^ Il ne s'agit pas ici de nier l'illégalité de la guerre civilej c'est un fait historique que oous constatons. La veille même du 9 août , la guerre civile commençait ; et il était in<£qoé que les refus de sermens ainsi articutés et les sentimens politi^ques qui se traduisaient en pareils discours , se traduiraient , si le pouvoir n'y mettait pas Une extrême prudence, en coups de fusil.
On voyait donc, dès le 8 août Î6S0, qu'il y aurait dans le parti royaliste une action extra-légale, une action année , ou plofM cette action se manifestait déjà â la tri-
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iMte éavMyniW fkt )m y^tUfir lÉ; éie 1» ««eo«Mè de 6aw»f , et «Or )« btWe «h ««euMfl o* f'éH*»^ « fe dMKnkn ém P9k*tt. Ur conte Aft> lli.«i*jfuHf.
rv.
Jef%M ^ptri^ «ï pariementaite.
Suives la cGscnssion dà S aoAt {S30 , à la Chambre des tfëpatés. ef TOUS allez v'oîr a'annoncer une aufré action royaliste. SI. Berryer est & la tribnne ; cette grande voii, qui doit bientôt remuer toutes les âmes . n'a pas encor^ conquis sa puissance dans les luttes parlementaires ; elle est triste et comme Toilëe par la douleur, et c'est à peine à l'on entend tomber des lèvres frémissantes de l'orateur ce peu Je paroles entrecoupées :
« Je comprends que je puis, comme députa, avec lé
> pouvoir dont je suis investi par mes concitoyens, déli-
■ bérer sur les modifications proposées à ta cnarté. Mais,
> interrogeant ma conscience, le besoin que j'ai d'affer- » mîr le repos de mon pays, je ne crois pas répondre
> aux intentions, aux volontés, aux droits qui m'ont été
> confiés, en votant premièrement sur là déclaration que » le trône est vacant en fait et en droit ; secondement sur >' l'annulation des actes faits par l'autorité royale confor- » mémentauxlois, et sur lesquels une autre Chambre que
> la nôtre est appelée & délibérer-; troisièmement, enfin
> sur ta proposition d'élire nn roi de France : sôus ces • trois' rapports je ne puis prendre part & la délibéra-
■ tton (1). >
(i ) Séance ùu S nota. — Voir le
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Puis, ({uand U Chambre a passé outre, quand te moment de prêter le nouveau serment à un gouvernement ÏDslitué sans le concours de sa volonté, est venu, M. Berryer se lève encore une fois et prononce ces paroles :
« La force ne détruit pas le droit; la légitimité des ra- * ces royales est un droit plus précieux pour les peuples
> que pour les races royales ; mais quand laforce domine
■ dans un État, les particuliers ne peuvent que se sou-
> mellre, et les gens de bien doivent encore à la soàété 1 le tribut de leurs eflbris pour détourner de plus grands
> maux. Dans celte seule pensée, je crois de mon devoir
> de rester uni aux hommes honorables en qui je recou-
> nais des iotuulions salutaires k mon pays, et je me sou-
■ mets àprùki le serment qui est exigé de moi. >
Tel fut le sciib des paroles que prononcèrent les hommes de la droite qui crurent devoir prêter le serment, à la Chambre des Députés comme à la Chambre des Pairs, où HM. le duc de Fitzjames et te marquis de Brêzé déclarèrent qu'ils acceptaient ■ le seul moyen qui, dans la sî-
> tuation deS choses, leur permit de Contribuer au salut 1 de la patrie (1). »
C'est ici le cas de préciser d'une manière nette et claire le terrain où se plaçaient les hommes de droite qui , en échange du serment qu'ils prêtaient, acquéraient le droit d'exercer l'action parlementaire. Loin de nous la pensée d'embrouiller la question avec les subtilités de l'école, c'est avec des textes formels que nous essayerons de la résoudre.
En matière de serment, il y a unaxiome presqu'aniversellement reconnu : c'est que le serment est prêté dans
(1) Paroles de H. de Brézé. U. le duc de Fiujames avait fait une déclsralion dans le même sens.
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_ 49 — le sens de celui qui le demande. Il faut donc chercher dans quel sens le serment politique était demandé en 1830: si c'était dans un sens de sujétion, ou seulement dans le sens d'une obéissance raisonnée aux lois, d'une promesse de ne pas recourir aux moyens extra-légaux, tant que le pouvoir resterait dans les termes de la constitution, mais de renfermer leur action dans te cercle des moyens réguliers , et de poursuivre, par les voies pacifiques et légales, le redressement des griefs du pays et toutes les mesures de bien public qu'on croirait nécessaires à la grandeur, au repos et à la prospérité de la France.
C'est dans le Afontf«ur lui-même, que les royalistes, qui prêtaient le serment politique exigé pour exercer l'action parlementaire, prenaient le sens de ce serment. Le matin du jour où les premiers sermens furent prêtés, le 1,0 août 1830, le Moniteur autorisant la ligne parlementaire dans la droite et fixant lui-même le sens du serment qu'on allait demander , contenait l'article suivant :
• Qu'est-ce qu'un sermentPCest l'engagement, pour tout
> fonctionnaire, de consacrer au bien du pays l'autorité
> dont il est revêtu. Le principe du serment est donc le
> bien public, et, si on le prête au souverain, c'est que le I souverain représente de fait tous les intérêts et tous les
> droits de la nation ; mais n'est-il pas brisé de fait lors-
> que ce même souteraio ne représente plus aucun de
> ces droits, aucun de ces intérêts? ■
La séance du 7 août , pendant laquelle fut consommée la révision de la charte, avait fixé le sens du serment d'une manière plus précise encore que le Moniteur. On avait entendu alors H. Persil prononcer ces vives paroles : c II faut dire que c'est du peuple, et du peuple
• Kol , que part la souveraineté ; il faut le dire , surtout
» au moment où le peuple se choisit un chef et délègue I & uQê nouvelle djnaslîe l'exercice d'une partie de cetb
■ souveraineté, i C'est alors que U. Dupin rétablit la disposition suivante,' proposée au nom de la commission : I La Chambre des Députés déclare que , selon le
* vœu et dans l'intérêt du peuple Français, le préambule
> de la charte constitutionnelle est supprimé, comme
> blessant la dignité nationale en paraissant octroyer aux » Françab des droits qui leur appartiennent esaentielle-
• ment » Après avoir rétabli cette déposition , qui fut adoptée. If. Dupin ajouta : ■ Vous voyes, d'après cela, que
■ la proposition de H. Persil n'a plus d'objet (1). i Ainsi le rapporteur de la commission de la Chambre regardait cette disposition comme équivalente à ta proposition de U. Persil; il regardùt donc la souveraineté nationale comme le principe de la constitution, et n'admettait pas par conséquent que le serment entroln&t la sujétion.
Dans la séance de la Chambre des Pairs du23 août iS&O, ta, le duc de Broglîe, parlant au nom du gouvernement (2), venait confiriner ces paroles : ■ Je ne connab ) au serment qu'une seule exception, disait-il, la non
> réciproàté d'engagement entre celui qui le prête et ce- 1 lui qui le reçoit ; c'est à la condition que le roi actuel
> tiendra les sermens qu'il a prêtés, que ceux qu'on lui a » donnés seront valables. >
Les vives paroles que M. le comte de Kei^ortay prononça devant la Chambre des Pairs, à l'époque de son procès, obligèrent M. Persil, qui exerçait tes fonctions du ministère public, àexpUquer d'une manière plus formelle
(1) SowKntri ki$tori^t tur la JtAolMûm d« 1830, fu BéfUd. pige 306.
(3) Il était alors niiaislre de l'instruction publique.
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encore les iqiDcipes <]ai donaÎDaient le nooTel ordre de choses, et qui , par Conséquent , fixaient Je sens du serment. Poursuivi par l'inexorable accusé, qui le poussait de proche en proche, en Invoquant le principe monarchique devant lequel U. Persil reculût comme devant une' épée nhe dont il aurait' senU la pointe acérée sur ga poitrine, l'avocat général du nouveau riû des Français se précipita dans la souveraineté du peuple comme dans le seul asile qui lui restât.
■ ai M. de Kergorlay avait lu le préamhule de la charte,
■ s'écriait M. Persil, il y aurait appris que le roi était élu
> et ta charte faite en vertu de la nécessité qui résultait I des é'i'énemens de juillet, et de la situation générale 1 où la France se trouvait placée à la suite |de la viola-
> tion de la charte de ISli; il y aurait vu que la souve-
• raineté du peuple érigée en ptïncipe avait autorisé Â
> déclarer vacant un trâoo qui n'avait su ni se soutenir » ni se défendre, et que nul, au jour du danger, n'était 1 venu appuyer; il y aurait appris que, par suite de cette » souveraineté populaire, la France était rentrée dans le » droit naturel de se \ choisir un chef, et de lui dicter les 1 conditions sous lesquelles elle consentait à le placer à
• sa tète. Vainement on dira que les dépotés n'avaient
> pas de mandat. Nous répondrons que le mandat des 1 députés n'a pas de limites; que, nommés dans l'inté-
> rétdes peuples, ils en ont tous les droits; qu'ils peuvent
> tout ce que la nécessité des temps ^et des circonstances
• prescrit, et que leurs actes sont obligatoires quand ils
■ ont l'assentiment national. Quand un roi manque à
■ ses engagemens, quand il déchire le contrat exprès ou » tacite fût avec son peuple, celui-ci rentre dans tousses
> droits par la résiliation du pacte ; si le peuple le laisse
■ tomberou s'il dispose de la couronne, ce n'est pas là de
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• la violence, c'esl seulement de la justice. On nooa de-
> mandera à qui appartiendra de juger la violation et le
• moment où commence pour le peuple le droit de faire
> descendre le souferain de son trâne ? A la raison pu-
• blique, à ce tribunal auguste que l'on sent et que l'on I trouve partout, à cette autorité infullible à laquelle il
> n'est pas permis de résister. ■
Ainsi la position des royalistes qui exerçaient l'action parlementaire était parfaitement fixée. Ils prêtaient le serment, c'est le Moniteur qui l'avait dit, i de consacrer au bien du pays l'autorité dont ils étaient revêtus. > Ce serment n'entraînait pas la sujétion, puisque H. Dupin reconnaissait , au nom de ta Chambre , avec H. Persil , que la souveraineté partait de la nation. Ce serment , c'est le duc de Broglle qui le proclamait , au nom du nouveau gouvernement dont il était ministre, était synallagmatique , c'était le serment aragonais : sinon, non. « Le serment p'était valable qu'à condition que le nouveau roi tiendrait celui qu'il avait lui-même prêté (1) * Enfin M. Persil , avocat général, portant la parole devant la Cour des Pairs, déclarait que le nouvel ordre de choses et par conséquent les eogagemens qu'on prenait enverslui étaient dominés par la souveraineté du peuple érigée en principe, i l'omnipotence parlementaire, qui n'avait pas délimites puisque les députés nommés dan» l'intérêt du peuple pouvaient tout ce que ta nécessité des temps et des circonstances prescrivaili * et enfin par la toute puissance de la raison publique à qui « il appartenait de juger la violation du pacte fondamental et le moment oà commence pour te peuple te droit de faire descendre le souverain du trône. •
(1) Paroles du duc de Bruglie. ^
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Le serment exigé était dune, suivant l'oigsne officiel, les ministres etiesfonctionnairesdti gouvernement, synal- ]agmatique, condilionoel, suLoidonné à un changemeat molivédela part de la volonté nationale, aii pouvoir sans limites du parlement qui preoait conseil de ce que ta Décessité des temps et des circonstances prescrivait , et enfin aux arrêts suprêmes de la raison publique. Il était évident qu'un serment ainsi défini par ceux qui le demandaient , n'avait rien de commun avec les anciens sermens religieux et monarchiques ; par exemple , avec celui des membres de l'ordre du Saint-Esprit, par lequel on s'engageait & défendre le chef de l'ordre en toute occasion, quelle qu'elle fût, contre quiconque pouvait vivre et mourir; de le suivre en toute circonstance, d'épouser toutes ses querelles, de lui donner tout son sang.
Il ne servirait à|rieD de dire que les hommes de la^droite, ne professant ni le principe de la souveraineté du peuple, ni celui de l'omnipotence parlementaire, ni cette espèce d'autorité sans limites attribuée à la raison publique, ne pouvaient invoquer ces principes. Sans doute si les hommes de la droite avaient pu faire prévaloir leur pensée, ils n'auraient pas pris ces principes pour bases do la société ; mais il ne dépendait pas d'eux qu'on ne les eût pas pris, que le nouvel édifice politique fût construit dans d'autres conditions que celles où il était construit Dès qu'ils y entraient, ils trouvaient, soit qu'ils le voulussent, soit qu'ils ne le voulussent pas, ces bases sous leur pieds. Ce n'était point là une chose facultative, c'était une chose inévitable et nécessaire. Ce n'était pas eux qui avaient fait la règle du jeu ; mais du moment qu'Us prenaient les cartes, la règle existait pour eux comme pour tous les autres joueurs.
Un instant de réflexion suflit poiir comprendre qu'il
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p'j avait pas d'autre position possible , dans les assemblées délibérantes, pour les hommes de la droite. C'eOt été. en effet, une folie et une Ucheté de leur part, de transporter leur dévouement monarchique au nouvel ordre de choses, et de se faire les royaliles de la nouvelle monarchie en prenant ce mot de royaliste dans son sens ancien : une folie, parce que cet ordre de choses étant fondé sur la souveraineté populaire , l'omnipotence parlementaire et la suprême puissance de la raison publique, les sentimens et les idées des hommes de la droite , applicables sou? l'empire d^ principe iponarchique , cessaient d'avoir une application possible au nouveau pouvoir, sous l'empire de çespouveaux prïpcipes, et seraient devenus un contre-sens sans valeur, une impuissante anomalie; une lâcl^eté, parce que s'ils pouvaient avep honneur consacrer à leur pays toutes les lumières de leur intelligence et toutes les forces de leur volonté , il ne )eur seyait pas d'abjurer des afCeclions que le malheur d'une race auguste avait rendues plus saintes et plus inviolables; soumis à la loi , mais conservant la liberté de leurs sentimens , les cqurtisans de l'exil et de l'infortune , comn^e les avait appelés si noblement M. de Chateaubriand , ne pouvaient devenir les suivans dn la prospérité. Sujets , les hommes de ladroitcnepouvaientrêtre, d'abord parce qu'il q'j avait plus de sujets sous le nouvçau régime , ccHume la protestation des iQà contre l'expression iacoastitulfçnoelle employée par M. de Mohtativet, vintbienl^l l'établir avec une nouvelle force; epsuite, parce que s'il avait falju apcejpter ces liens de sujétion sous 1^ nouveau régime, jls ep auraient été empêchés par leurs prîncipç? , et auraient préféré renoncer k la vie politique. Les }iofojpe^ ^ l» droite quj prêtaient U sermept. pe pouvaiçpt $t ne coulaient donc être que les serviteurs de la chose publi-
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que, résolus à remplir leurs engagemens envers le pouvoir dans la mesure où ils avaient été pris , à tenir le serm^pt dans Iç sens où il avait é^ prêté , c'est à dire dans le sens où ..comme on vient 4? le voir» il avait été demandé.
C'est ainsi que M. Berryer expliquait sa position et celle de ses amis , eq même temps que la nature de l'action parlementaire des hommes de la droite, en prononçant les paroles suivantes dans la défense de M, de Rei^oriay : «Il enestquiontconsidéréque le nouveau gouverne-
> ment lui-même déclarait o0îcieUement que le nouveau
> serment demandé n'était qu'un engagement de consa- » crer au bien public l'autorité dont on était revêtu ; ils eq 1 qaX conclu dès lors que ce n'était pas un acte de foi ^ 1 de nouveaux principes ; ils ont pensé que c'était un
> pioindre mat pour le pays d'être gouverné par un pou- » voir nouveau que de manquer entièrement de goi|verne-
> ment. Ils ont compris enfin, qu'indépendamment de
> leurs devoirs envers le roi légitime , ils avaient des ds-
■ voirs envers leur pays, et qu'en prolestant pour le droit
> qu'aucune force sur la terre ne peut détruire , ils de-
■ voient se soumettre à une condition pressante , et ne
* pas abandonner aux hommes d'une opinion contraire,
* les intérêts de ceux qui partagent les mêmes senti-
> mens. »
Il se trouvait donc qu'une fraclioq des hommes de la droite adoptait, dès l'origine, l'action légale et parlementaire, et restait dans Le parlement pour défendre les intérêts de la France, tandis qu'une autre fraction adoptait, copime on l'a vu, l'action extra-légale et armée.
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Action légale exercée par ta revendication du, droit commun.
Une troisième action s'annonçait encore à la Chambre dans la droite, sans qu'elle fût aussi bien définie et aussi claire qu'elle le devint un peu plus tard. Cette action devait avoir son principal levier dans la presse, et surtout dans un des organes les plus accrédités de la presse monarchique k Paris , dans la Gazette de France , qui tirait une grande autorité, non seulement du mérite incontestable et incontesté de ses publicistes , maïs de ses rapports bien connus avec un homme d'Etat qui , après avoir été UD des chefs de l'opposition de 1815 , avait conduit les affaires du pays pendant sept ans et avait été le cheE des conseils de la restauration sous deux règnes. Cependant, même à l'époque dont nous parlons, on vit les prélinûnaires de cette action royaliste, qu'on nous passe ce terme, se manifester à la tribune. Elle commença à s'eiercer dans un discours remarquable de M. Fleury (de l'Orne), qui adressaitces paroles à la Chambre, dans la séance du 8 août :
■ Les événemens quj se sont passés ont ramené les
> choses au point de l'abdicalion de Charles X et de son
■ lils. Il y a nomination d'un lieutenant-général , d'abord j par les députés de la France , ensuite par les princes
> qui ont abdiqué ; des deux c6tés le duc d'Orléans est in-
■ vesli de la lieutenance générale. Tout se trouve donc
> aujourd'hui rassuré comme par enchantement, de ce » qu'il n'y a qu'un moment tout était compromis. Ainsi * donc point de précipitation , point d'allégation possible
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I d'urgence. Suivons la marche tracée par nos intérëb
> intérieurs et extérieurs, par nos intérêts les plus pré-
* cieux, les plus chers : ceux de la patrie avant tout Ho-
■ diGons la charte, perfectionnons toutes nos institutions,
■ votons les impôts, faisons en un mot tout ce qu'il faut
> pour que l'administration marche et marche bien. Mais
■ pour décider une question aussi importante que celle I de l'élection d'un roi , que le prince lieutenant-général
• convoque de suite ou dans quelque temps les collèges 1 électoraux pour envoyer des députés avec un mandat
> ad hoc pour une circonstance aussi impurtaute. * Cette revendication des mandats , cette demande delà
convocation des collèges électoraux et de la nomination d'une nouvelle Chambre, était, on ne peut se le dissimuler, un appel à la nation; et c'est en cela que nous avons pu dire que déjà commençait l'action que la Gazette de France et les royalistes qui marchaient avec elle allaient exercer. Cette action devait êtGe,*en effet, un appel perpétuel à la France, un appel aux intérétsgénéraux contre les intérêts particuliers, au droit commun contre le monopole; et pour inaugurer une action de cette nature avec toute la liberté et toute la suite qu'une pareille mission réclame , il fallait être naturellement placé sut- le terrain le plus large qui pût se rencontrer, et en dehors du cercle des intérêts qu'on allait attaquer. Or , la presse est moins élevée . mais plus large que la tribune. Elle agit sur les idées qui contiennent les faits , tandis que la tribune contracte de son voisinage avec les faits, une certaine faiblesse qaand il faut agir sur les idées. Il y a souvent con tradiction entre l'influence extra-parlementaire et l'infiacDce parlementaire: l'autorité qu'on cherche à acquérir dans l'enceinte législative peut nuire i celle qu'on aurtit an dehors, et réciproquement.
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On devait donc s'attendre & voir l'action dont nom par< loQ9 s'exercer d'abord par la presse, par les protestations, par les pélJttoDs , par tons les moyens moraux placés en dehors des positions politic(ueB dominées par les faits existant, dans toutes les voies par lescpielles on peut arriver à l'opinion publiijue , cette puissance uii peu vague , mais ^i, avec le temps, finit par dominer toutes les autres puissances; ce courant que , dans les temps ordinaires « les gouvernemens' remontent saps peine, mais qui , grossissant peu à peu , devient un torrent qui emporte tous les obstacles.
Pour résumer et simplifier notre pensée , disops qu« tandis qu'il était indiqué qu'une fraction de la droit« «o appellerait aux armes et se jeterait dans les moyens exlràlégaux pour agir immédiatement sur les faits, et qu'une «utre fraction de la droite se préparerait, d'un autre côté. À agir, à plus longue échéance, sur les faits, parlés voie? légales et parlementaires , en se maintenant, dans le? deux Chambres, une troîsièpie fraction de la droite, restant en dehors des faits, s'attacherait spécîalepieqt à agir sur les idées. Elle différait de la droite armée eu ce qu'elle ne voulait pas sortir du cercl^ des moyens pacifiques et réguliers; de la droite parlementaire, en C9 qu'elle renonçait i avoir une action immédiate sur Ie9 faits politiques , et qu'elle demeurai} en dehors du pott" Tel édifice pour parler à fout le monde. Une épée à demisortie du fourreau, une tribune élevée R^ajs ^enfençaée dans un édifice politique dont les clefs étaiept dans de» mains ennemies , une plumç volaojt sur les ailes de j> pensée d'un bout de la frapce h l'autre , tellçs spot Iw iinages gui peuvent dopper I9. f\m j^stç }ièS rf.* Jcw options que les différente» ^tC^lfPf ^a ^A fPJTfJJi?^ Ji'fpprétaient à exercer.
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ÇÉSWÉ.
pç qjl'ijf dppoipept ^te l» nw^tf^ qj»e np*» »»P09 w
qu'il y avaiH jjfljî jrjgdjft ^iflfjértiOW, PB ïwji^iqw, entre
v^yo]x. 0vpc <je8 j^n^pipes pommuDs , fies «c^Qps trte dïyfsrsC:?. EflaflUe nof^p MODS rçpb^rcW qoejs étaifpt )e» priofàpe^ Qoqiimia^ sbx pojftj^^lps; *t, pour arriver i ypjî ffpressiop Jpçpnteptïljjç et ipcoo^slép ^ ept prippipes ^ifT»^k pifPm^s çi» ^JçfJpf» dp? ^rfoof^cep pfirtfcfljière^ au ïtïjIiçM <)g9ijpeUe8 pijpp ppps Ifftfi'op? • PP"»? avons franchi d'un bond plus d'un quart de siècle, etppifp sommes allés demander à la majorité royaliste de 1816 et à l'opposition rçyalisj? de 1817, quels sont les principe» fi?B,ij?îpep^a.uf ^çf hppimeB pionarpbiques.
Nous nous sommes mis ainsi eq pj^^^ssiop if} Ipup symbole, qui réclame une double satisfaction, donnée aux intérêts d'ordre et de liberté , par la combinaison d'une royauté forte gouvernant monarcbiqueroenl, et de la représentation générale des intérêts des contribuables dans ans assemblée nommée, au moyen de l'élection k plusieurs degrés, élection assise sur la double base de la richesse et de la population , partant de la commune et admettant le concours de toutes les familles d'intérflts
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qoi cûstentdans la sodété à l'état collectif (1), de manière à faire entrer dans le vole électoral la société réelle, telle qu'elle est faite, avec toutes les natures d'influence qu'elle contient, nrec la hiérarchie de ses intérêts, au lieu d'une société factice, arbitraire, triée sur le volet et d'après le hasard d'un cens arbitrairement fixé.
Alors nous sommes redescendus vers 1830, nous avons recherché, à l'orï^ne du nouveau pouvoir, dans quelles voies les royalistes s'étaient placés , et nous avons rencontré trois genres d'actions royalistes : une action extralégale , l'action armée; deux actions légales , l'action parlementaire s'exerçant sur les faits, une seconde action légale sans être parlementaire et s'exerçant sur les idées par la revendication des droits généraux.
Que reste-t-il à faire maintenant P U s'agit de savoir si les trois actions royalistes que nous venons de signaler en 1830 , se rencontrent ou ne se rencontrent pas sur le terrain des principes communs proclamés en fS16 et en lt)17. Pour arriver à résoudre ce nouveau problème, il faut esquisser d'une manière rapide le développement des trob actions qu'exercèrent simultanément les royalistes.
(t) C'est ce que répoudit, en 18t7, H. de Villèle à nn oraieur qui demandiit qae urales les corporations d'intéréls troavusent place dans le système élecloral .
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CHAPITRE L
BISTÔÎRE DE L'àCTIOH ARMÉS.
bes Causes qiti conirViùèrènt â exdtér la guerre cifàte.
Nous avons vu naître au sein mAma das adanclaa pail«meatairas qui suiviraat les trois jours et précédèrant k 9 aeât , les sentimans qui eafantèrent l'action armée. £lla existait âooo en garme . dès le lendemain de U révolotios de 1830;cegerma se développa sous l'empire des eirconstancas qui concouraient de toutes parts à faire éclater ce feu qui couvait sous la cendre. Les insotencee de la victoire du libéralisme, qui fut saas ptUà pour ceux qu'il appelait lesvaincusi les provocations de la tribdne et de la . pressa, qui firent dire un jour à un député é l'époque de la proposition Baude s < Mais vous jouec à U guerre civile (1) ; » la cbuta B rapide de la restauration « qui fit croire à plaùeiirs de ses adhérena qu'un coup do main pouvait i^taltUr ce qn'im coup de main avait reAv6iïé t
(1) Ce fat, si nos soaTenirs ne nous treapeut pas, H. de FrancbeviUe.
D.q,t,zeaovGOOglC
reDthousiasme qir'aTait laissé dans le midi la copquète d'Alger ; la parole donnée par la duchesse de Berr j , en 1S28, à la Vendée, de venir se placer au milieu des Vendéens si jamais la royauté était attaquée ; la lutte de l'uniforme et de la veste , qui avait laissé des resseolimens militaires daos le cœur d'un bon nombre d'officiers; le désir de prendre la revancbe dont on avait manqué l'occasion à Rambouillet, et, surtout et avant tout, la crainte d'une ^enre étrangère que lesbommes de la droite qui ■e jetèrent dans celte action extra-légale , voulaient prévenir, pour qu'on ne put tes accuser de l'avoir provoquée : voilà quels furent les principaux élémens de la situation qui aboutit à la prise d'armes de 1832. II était politiquement indiqué que la guerre civile éclaterait, et cela est si vrai que le gouvernement entretenait une armée en Vendée pour parer aux éventualités qui devenaient de plus en plus probables pour les esprits attentifs.
Du reste, nous pouvons ici invoquer, à l'appui de ces réflexions , le témoignage de deux hommes peu suspects, car l'un , M. de Salvaody , a été ministre et ambassadeur de l'ordre de choses actuel, et l'autre, H. le général Dermoncourt, était l'antagoniste direct des royalistes armés, puisqu'il fut chargé par le gouvernement de diriger toutes les opérations militaires de l'Ouest.
■ Cette femme, cette mère, disait M. de Salvandy (1)
> en parlant de S. A. R. Mivaub , duchesse de Berry. ■ a entendu les mécootentemens de la France royaliste,
> de la France religieuse, de la France propriétaire, * comme sar te rocher de l'ite d'Elbe , Napoléon enten- » daïtles soupirs de ses vétérans. Elle a compté les in-
> téréts froissés , les principes méconnus, les alarmes
(1) PoTM, Santu tt ta Settùm, par H. de Salvand]'.
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> excitées jusqu'au sein de l'opinion constitutionnelle. ^ Elle Q TU tous les mécomptes de cette foule de serviteurs » et d'amis de la monarchie antique , qui ont été frappés
* les uns après les autres : le grand seigneur dans ses
> charges, te pair du royaume dans sa dignité, le fonc-
■ tionnaire dans ses emplois, l'officier dans la croii de 1 Saint-Louis, dont la restauration avait payé son sang
■ versé à A.usterlitï. Dans l'exil , l'oreille est frappée de » tontes les plaintes , l'&mc est saisie de tous les griefs , » l'espérance s'éveille à tous les désespoirs 1
> Un autre spectacle la frappe en même temps. Elle » voit, pendant deux années consécutives, la sédition,
• Us désordres, l'anarchie, sous tous les prétextes, sous
■ toutes les formes , épouvanter de leur audace toutes les
> cités de la France , ces fléaux renaître sans cesse d'eux-
> mêmes , braver le pouvoir et les lois, désoler le com-
> merce et l'industrie , insulter enfin de toutes parts à la
• raison , à la paix , à la fortune , à la gloire d'un grand
> peuple; et comme elle porte dans songirtm un princtp»
■ d'ordre, elle se croit dès lors armée de l'ordre tout en- » tier. Si elle juge le moment venu d'offrir sa panacée ré- 1 paratrice à la France fatiguée, qui accuserons-nous le
> plus haut avec justice : sa méprise et sa confiance, ou
> bien nos misères et le parti qui les a faites ? >
Le général Dermoncourt , de son côlé , terminait ainsi son livre sur la prise d'armes de 1832 : i Je n'ajouterai 1 qu'un mot à ce que j'ai dit du caractère et du courage de
> Uarie-Caroline. Si Marie-Louise lui eût ressemblé, 1 DOUB n'aurions pas vu tant de défections honteuses et
> les Cosaques à Paris. Si Harie-Caroline avait pu ras- . > sembler seulement 6 ou 6,000 hommes, et, quarante
> jonrs plus tôt, cela était très possible , ses amis et ses
* ermemij qui hésitaient, se fussent décidés, et peut-èke
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• Bfl diraitHm pu auiOLud'hui qq^ goq ealriaptrisQ ^^it 1 Qoe folie. *
Voilà l'opiaion da deuxbomnus ^nùneiiQ du parti contraire, aar l'importaocB (tes oai^w qui cootribuèreot à proroquer l'action extra-légale et année des rpjraliftes. et sas les chances de succès qtie poHïait avoir cBtt« action.
Bésultat moral de /'àcttpn camée.
Nous ne TenoDs pas ici, Qotu l'avoiu dit d'araoce, faire l'apologie de la guerre civile; ceux qui croiept avoir le droit de lever le drapeaa contre un gouvernement , quittent la plume et prennent l'épée. Notre seule tftohe e^t d'apprécier les conséquences morales de l'action armée , exercée par une fraction des royati^s en 1832, et surtout d'arriver à découvrir ù les royalistes qui marchèrent dans ces voies, manifestèrent, quant au gouvernement qu'Us voulaient établir, des intentions opposées aux principes unanimement professés par les royalistes en 1815 et 1817. Il est de notre droit d'écrivain d'éclaircir ces deux points historiques; une entreprise, quelquo contraire qu'elle puisse être aux lois élablief , n'a pas moins, même lorsqu'elle échone , des conséquences morales qu'il est permis d'apprécier, et les sentimeos et les idées de ceux qui ont tenté celte entreprise , ne peuvent pas moins, quoi qu'on puisse penser de son caractère d'extralégalilé, Mrs en rapport ou en désaccord avec certains principes.
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Pspoi^ la rèTolati<}4 )Je 1^30 on ayajt soayent parlé avec ÏDJuredece qu'on appelait la défaillance de Rambojuillet. Oq s'était attaché à fepréseDter-cpiome use preuve del'abAtardissemept de la face de Loujs XIV, le 4épart ^ef princes, gui avai} été eo réalité détermioé par la bonté du roi Cbarlef X , reculant devant la pepsée |le reptrpr dauç s^ papille au pi;ix de tout le sang français q,u'il aurait fallu verser, si, comme M. le marécbal Maison le lui ayaU ^ffirmé, il eût été vr^i que cent mille hommes marcbaienl, contre BambouillçL Cesiniurestqiuljaient naturellement devant la tentative de Madame, duchesse de Berr]i. Ceux-là qui blâmaient leplusTemploiqu'elle avait fait de son courage, ne pouvaient s'emp^cber de reconnaître qu'elle av^it montré un rare mépris du danger et une fermeté extraordinaire , ^ans l'expédition qu'ils condamnaient (1). N'^vait-ellepFis été vue, traveraantla France entière en voitpre découverte , et échappant aux recherches ^ela police, précisément par lepeu de soin qu'elle prenait de se cacher? Puis, partageant sans doute l'opinion de M. Thiers qui a écrit dans son I^îstoire de la I(évolulion: t II ■ n'y avait rien d'indigne à cbouaner dans les bois de la » 'Bretagne, dans lesfuaraiset les bruyères de la Vendée; > un prince sorti de cette retraite pour remonter sur le r trône de ses pères, n'eût pas été moins glorieux que » Gustave Wasa, sorti <|e8 mines de la Dalécarlie; » n'avait-elle pas, cédant à cette provocation historique d'un ministre de juillet, chouapé pendant plusieurs mois, dor- |nant sur la (Ju^e. quand elle dormait , cachée dans les bois au risque d'être cent fois fusillée , pansant les blessé^ de ses propres mains, surmontant toutes les faUgues,
[i) Ce fut ce que dit un avocat générardans son réquisitoire Sur une des nombreuses affaires de l'Ouest.
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courant et bravant tous les périk? Quelqu'opposé qu'oo fût à l'entreprise de Madauu, duchesse de BeiTy,<de quelque blâme que Ton frappât rUlégaltté notoire de sa teotative, il fallait donc bien reconnaître que le sang des gagneurs de bataille ne s'était pas refroidi dans ses veines, et qu'elle l'avait transmis intact à son fils Henri de Bourbon, en montrant que la race de Loois XIV n'était pas abâtardie.
En même temps, les royalistes qui avaient adopté l'action armée, tout en encourant, comme la duchesse de Berry, le reproche d'avoir fait quelque chose de notoirement ill^al, se trouvaient avoir répondu au reproche de couardise qui pèse d'un poids encore plus lourd en France sur la poitrine d'un homme de cœur, et qu'on ne leur avait pas épargné, depuis 1830. Leurs adversaires eux-mêmes , avec cette impartialité qui est naturelle en France, rendirent justice à l'intrépidilé militaire qu'avaient montrée les insurgés dans le combat du Cbênei où les royalistes , guidés par le baron de Cbarettc, virent tomber sous les balles M. le comte d'Hanache , M. de Trégomain, M. de Bonrecuei), Grimeau (de Nantes), Guillebeau ( de Sainte-Lumine), Thaïe (deSaint-Philbert) (1); et nous avons entendu, depuis, des écrivains républicains s'écrier à ce sujet : « Il y eut, des deux parts, bien du cou- ■ rage déployé et trop de sang français inutilement ré-
> pandu dans ces escarmouches ignorées. Lescombatsdu
* Chêne, du château de la Pénbsière, et nombre d'autres
* engagemens, montrèrent ce que tout le monde sait,
* qu'il y a de l'intrépidité partout où il y a des hommes
> convaincus. Le duc d'Enghien écrivait, le 13 août 1783,
* après la journée d'Oberkamlach , où il avait eu une
(] ) Journnl militaire d'un clief de l'Ouesl.
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s cbaude affaire avec une divisiuii républicaine : ■ It n'y « a rien d'égal à la valeur des Français royalistes, que la 1 valeur des Français républicains. Nous retournerons sa
■ phrase, pour l'appliquer aux lutles de la Vendée
■ eDl8-f2, car, sous quelque dr^tpeau qu'ils tomhenl, • nous honorons les hommes qui,, à cette époque d'é-
■ goïsme et de couardise, scellent leur foi politique de » leur sang et meurent pourun piîncipe (1). >
Quelque chose de plus I Ce fut le général Dermoncourt lui-même qui se fit l'historien de la prise d'armes de 1832. Il raconta cette lutte inégale soutenue, dans le château de la Pénissière, contre deux cents hommes, par quarante-cinq jeunes gens, résistant â la fusillade et aux assauts pendant plusieurs heures, l'incendie sur la lêlo et sous les pieds, car on avait mis te feu à la métairie qu'ils occupaient. Il dit comment les assiégés , aux sons de deux clairons qui jouaient des fanfares royalistes, répondirent à toutes les sommations par des coups de fusil , et, quand la résistance devînt impossible, résistèrent encore; comment les deux frères qui les commandaient, voyant que l'édifice allait s'écrouler et les engloutir avec leurs compagnons dans un sépulcre de feu , s'embrassèrent pour ne plus se revoir , l'un se dévouant, avec huit hommes, à demeurer daus la métairie, pour favoriser, par une vive fusillade, la sortie que l'autre allait tenter; et comment le clairon qui marchait en têle de cette portion de la petite {garnison, reçut trois balles et ne' cessa pas de jouer; etl'histonen, arrivé à la fin de son récit, ajouta ■ qu'il était fâcheux qu'on n'osât pas faire con-
■ naître le nom de pareils hommes! ■
(I) Les auteurs de la Biographie det Bommts dit jour, HH. Sarrul et Satnt-Ednie.
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Alors il ne futplus possible de demander, comme ou le demandait à la tribune et dans les journaux depuis deux ans, où étaient tes royalistes à l'heure du péril. Sans doute la prise d'armes de 1822 ne cessa pas d'être illégale, mais les hommes de ladroite se trouvèrenl avoir percé, à la pointe de l'épée, ce nuage d'injurieux soupçons qu'on avait fait peser sur le courage des royalistes.
Il ne fut plus possible non plus de demander, comme tant de fois on l'avait demandé, en particulier M. Persil , à la Chambre des Pairs, où était le dévouement antique des hommes de la droite pour la maison royale de Louis XlV, et ce qu'étaient devenus cet enthousiasme et cette persistance royalistes dont l'histoire seule offrait le souvenir (1). MadÂmii. traversant là France el se faisant connaître de tant de personnes sans être dénoncée; allant, en Vendée, de chaumière en chaucdière, sans trouver une seule fois là trahison au lieu de l'hospitalité, dans la maison à la porte de laquelle elle était venue frapper; ces Vendéens si dévoués qui, après avoir servi de guides & la princesse pendant toute une nuit, retournaient en arrière, & la pointe du jour, afin d'etfacer la^lrace de ses pieds d'enfant qui l'aurait trahie ; des femmes, travant tous les périls pour les partager avec la mère de Henri de Bourton, comme madame de La Rocbejaquelein , Mlle Félicie de Fauveau, Mlles deKersabiec; Mlles du Guigny, ne craignant pas de s'exposer aux poursuites pour la recevoir ; Charlotte Moreau et Marie Boissy , deux pauvres servantes vendéennes , résistant à toutes les offres comme â toutes les menaces plutôt que de la dénoncer, et apprenant au jusie-milteu que l'honneur ne s'achète pas en
(1) H. Persil avait dit : a Ud trdne que nul n'est venu eoiiteoir. s
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Vendée ; tant d'adresses, envoyées de tons les points de la France, pour protester contre la captivité de la duchesse de Berry ; M. de ChAteaubriand , ce génie de tant de CfÊttr, dont lés redoutables brochures avaient battu en brèche le nouveau pouvoir, écrivant à la capUve que i la dernière ambition de sa vie était d'être choisi par elle i comme tin de ses défenseurs, et qu'il sollicilaît cette fa-
> téur auprès dé ses grandeurs nouvelles; » M. Janviei Ihi disant à son tour : u Mon lUiéraliâme s'incline d'ad- ■ miratioh devant fbtre courage de femme et votre dél vooettietkt de jctiëre; je gl6riËe en vous ce qui est grand
> et saint, ïiu dessus aes misères de la politique i l'hë- » rolsmë âii sentiment et de la volonté ; > il y eut dans ciit ebseihblë de faits quelque drbse de grave , Comme on piil s'en convaincre lorsque, pout* em{)ëclier la mise en accusation de la princesse, on entendit M. dé Broglic s'écrier, à la tribune, ta terreur peinte sur le visage : i Voyez k accourir tle toutes lès eitrémités du royaume les enne- » Inis dii gouvernement actuel; ce n'est ni par cent ni par i iulUe qu'il faudra les complet' , c'est par centaines de i mille. Avez-vous vu, lors du jugement des ministres, Pa-
* ris tout entier sous les armes, la capitale présentant l'as-
> pect d'une ville qui va subir l'assaut? Eh bien! voUs
* h'avez rien vu! Avez-vous vu les désordres dé Lyon?
* vous n'avez rien vu! Avez-vous vu les scènes du mois de
* )uia ? vous n'avez encore rien vu (1) I ■
(1) Discoaré de H. tie Broglie dans la séaDce du 5 janvier 1853.
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Les Royalistes de l'action armée ne voulaient pas la guerre étrangère.
11 reste à indiquer un autre résultat de l'expédition de 1832; c'est la manifeatation des sentimens nalioDauz des hommes de la droite qui s'étaieut jetés dans l'action année. C'était surtout cette nuance de l'opinion royaliste qu'on avait accusée de vouloir accomplir une restauration par l'étranger. Or, voici comment ils exprimaient, dès le 7 janvier, leurs idées et leurs sentimens sur cette grave question , dans un journal qui était, à celte époque, l'interprète connu de la partie la plus ardente et la plus militaire de l'opinion ro;^alistc :
( Ce ne sont pas les partisans du droit en France qui » appelleraient ou qui seconderaient les armées étrau- » gères, dans l'hypothèse d'une nouvelle invasion pro- ■ cliaine ou éloignée ; car, pour eux , les doctrines natio- > nales ne doivent Irtumpher que par leur propre force 1 et leur propre justice. Si l'on a dit qu'avec une révolu* B lion sans cause, sans Lut, et, par conséquent, sans B énergie, nous craignions la guerre, on a eu raison; si » l'on a dit que nous l'appellions de nos vœux, on a eu » tort. Sous Charles Vil, ce ne furent pas les royalistes B qui appelèrent l'étranger, ce furent eux qui le chassé- B sèrent (1). a
Six mois plus tard , le 26 août 1S31 , à l'occasion de la guerre qui paraissait imminente, par suite des compli-
(1) La Quolidicnne , alors dirigée par H. le baron de Brian.
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cations survenues dans ta question belge , les royalistes de la même nuance renouvelaient leur profession de foi à cet égard, avec plus d'énergie et d'une manière plus complète encore , dans une espèce de manifeste qui avait pour titre : Les RoycdUtea ne peuvent pas vouloir la guerre.
■ Sous le gouvernement royal, disaient-ils, l'idée j d'une guerre avantageuse à la France pouvait naturelle- » ment se présenter aux royalistes , et trouver chez eux fa- 9 veur et appui. Après avoir reçu la patrie sanglante et 1 mutilée, au sortir de sa dernière catastroplie , une » nouvelle mission commençait pour eux. Ils pouvaient
* en appeler de la France de Waterloo à la France d'Al-
> ger. Une guerre d'intérêts, une guerre ayant pour but
* avoué de recouvrer nos limites naturelles, objet d'une
> constante et légitime ambition, pouvait, devait même
■ être désirée , demandée par les royalistes. Alais la ré-,
* volution de juillet est venue changer la face des affaires, » en se jetant au travers des grands ôvéoemens qui se ' préparaient dans le monde politique. On a reculé de » quinze ans en trois jours, et la France de 1830 s'est
* retrouvée, en 1815, obligée de mettre ses espérances
* dans des traités qui, trois jours auparavant, étaient
■ pour elle un fardeau.
> Le premier devoir des hommes politiques et des bons
* citoyens, c'est d'avoir l'esprit de la situation du pays;
■ c'est précisément parce que les royalistes ont eu l'esprit
■ de la situation successive de la France dans ces deux » périodes , qu'ils ne sauraient désirer maintenant la » guerre.
> Une guerre entreprise avec l'ancienne royauté , de- 1 vait se faire à armes égales et nous rendre. nos limites; » une guerre entreprise de compte à demi avec la révolu*
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I tioDi doit amêntet l'Europe eontte noos et se tenmner
* par noe catastrophe ; les hommes monarchiques qui
* n'ont ni ane honleuse attache ponr un repos impoUti- » ^e , DÎ OD fanatisme de propagande , savent faire la ) différence entre ces deuxgaerres. Utile, ils là deman- 1 dent; funeste, ib la repoussent, et sentant que le t moment serait mal choisi , ils se résignent et ils alten- I dent.
I Si noud étions dans des circonstances ordioaires, i tout serait dit ; il devrait suffit-é A des Français de cerli- 1 fier , la main sur la conscience , qu'ils ne croient pas 1 la guerre utile à la France, pour prouver qu'ils ne la 1 désirent pas. Hais, par uQ malheur des temps où tions i sommes, toutes les calomnies ont cours, et il y a des i gens qui ont sut- nous le triste avantage de pouvoir com- » prendre qu'on puisse souhaiter ime guerre malhen- ■ i reuse à la société dont on est membre, et mettre une î espérance impie dans les revers de la patrie. > Si le libéralisme h donné l'etemple dé sacrifier Ifes
> intérêts et la grandeur du pays au tnomphe d'une 0[n-
■ nion . ce n'est point chei nous que cet ëkemple peut
> trouver des imitateurs. Nos àmës ne sont point h la
* hauteur d'un pareil sacrifice, et nous ne sommes point
■ hommes à regarder les malheurs de la France cODUne
> une diversion.
* Notre force est dans nos doctrines; elle est dans Its
> fautes énormes et multipliées de nos adversaires; notre i cause est nationale , elle doit trouvel' son triomphe dans i àob priticipe m£me de nationalité. Et lorsque notts
■ sommes dans cette heureuse position, que là France i ne peut rien que pai nous, et qdé nbns pouvons tout 1 pat' la Franck , noUs bons rédigaèri<>Ds à âeteendir^ du i tibtxi dé Fhmçiûs, ptinr ruattsdet éttl ^eàt )te l'Eapope
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1 une royauté Vassale ! Lorsqu'il est dans notre désii- » née de marcher & là tëté de M nation dans àet
■ Voies de grandeur et dé gloire, Aoùs nourririons Id
> lionteusè espèl-ance de voir la France vâiùcue i M i qtieuè de l'Europe TÎciorieusé, pouJ" marcher \ei 1 premiers de ta chatoë! Noiî, noiil, mille fois non! i les royalistes iiè Vèùleàt pas la giietre ! Ils \i re-
> poussent coiùme l^rtinçàis, et ils là rep6uSseùt encore » comme royalistes, car aucun paHl n'aurait j)lus qil'ëuit » â là déplorer. Elle les atteindrait dans ce qu'ils ont de
> plus cbet*, leiir honneur et leur intérêt, puisl^u'elle les » atiaiblirait éà les plaçant iine âecoiide fois sbus lè ctjup i d'une odieuse calomnie, en les eiposati't une seconde
■ fois au reproche immérité de ne pouvoir chtenit- la vieil toire que par la ruine et l'humiliation de leur patfie,
■ en ne leur laissant plus que des malheurs â réparer, . 1 àù lieu de germes de grandeur h développer. Tout poai
■ la France et par la France , rien ptitir l'ëttangër Ci par
■ l'étranger, telle est la devise dès royalistes, tel est le i mot d'ordre qu'ils gravent sur leur bannière (1). i
Madahe, duchesse de Berry, qui fut le chef et la personnification de la droite ^rméé , ne démentit Jioînt ce programme. Elle déclara formellement qu'elle ii'accepterait à aucun pris les secours matériels du dehors. Fidële à cette pensée, elle disait à M. Bérr^er dans la chaumière où elle te ré^nt : «Ybyei-vous, M. Bérryer, i l'exemple du diic dé Bourbon est toujours devant ines
■ yeux. Sî , en 11915, H n'eût cdhsulté que son grahd coui rage et celui de la ïnajéilre partie de iSes âmlii ii, en » un qiot , il se hkt mb î la tète de la ^ëbdëé Su Héù de
■ prêter l'oreille à cette politique menteuse dont on en- Ci) Voir la ^Mitctvfi* afa <6 kottt fsn.
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» toufe les princes, bien des malheurseussent été évités.
> de funestes divisions ne se fussent pas mises parmi les
> chefs , el la France n'eût pas vu une seconde invasion.
* Savez-vous ce qu'il en coûterait à cette France , si les » alliés y rentraient une troisième fois? Son partage,
> sans doute. A cette pensée , tout mon sang de Française
■ et de mère se révolle « et s'il faut que mon fils achète le
■ ,tr6ne de France par la cession d'une province, d'une
> ville, d'une forteresse , d'une maison, d'une chaumière
* comme celle dans laquelle je suis, je vous donne ma 1 parole de régente et de mère qu'il ne sera jamais roi. » Les étrangers n'auront pas mon fils; ils ne l'auront » pour rien au monde; je l'emporterai plutôt dans les
> montagnes de la Calabre (1) . >
Au moment où, après l'échec complet de la prise d'armes de 18S2, elle entrait à Nantes pour y chercher un asile, la duchesse de Berry exprimait, avec la même éner* gie, les mêmes sentimens dans une proclamation : * Je
* n'eusse pas cédé â des sollicitations qui devenaient , » chaque jour, plus pressantes, disait-elle, et que ceux
> qui me les adressaient, accompagnaient du reproche » d'abandonner mon fils et la France, et de laisser perdre
■ l'occasion de la sauver, si des lumières qui m'arrivaient
■ d'ailleurs , et que fortifiaient les discussions des Cham- I bres , les journaux français et les immenses armemens
> qui se réunissaient en tous pays, ne m'eussent convain-
> eue qu'une guerre étrangère était au moment d'^ater. » Or , je l'avoue , j'aime la France , je l'aime de toute la
> sincérité de mon âme; et si mon fils, rétabli sur le I trône de ses ancêtres, est le plusindispensable bonheur
(1) La Vendée, par le général Dennoncourt, page 234. —Jouinal militaire <tnn chef de l'Oveit, par le baran de Cbaretie.
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1 dont je puisse concevoir la pensée , l'y voir rétabli par » des étrangers est une idée que je ne saurais supporter.
* Cependant j'avab de fortes raisons pour croire qu'on
> allait commencer la guerre , et je ne voyais que ma pré- 1 sence en France , à la lëte des Français, stipulant, d'aC'
> cord avec eux, les droits de mon fils contre les étran-
* gers, qui pût préserver notre patrie du désastre d'une
> troisième invasion (1). »
Les hommes de la droite qui avaient embrassé l'action armée, ne s'étaient pas contentés de se ,' déclarer ainsi contre l'intervention étrangère ; ils avaient jeté, en cas de succès, les bases d'une politique extérieure qui auraitcontinué celle de la restauration, en lui imprimant une impulsion plus jeune et plus vive. Il existe encore une carte qu'ils avaient tracée , et où la place de la France était large et grande; ils comptaient, pdur la faire accepter par l'Europe, sur leurs alliances et sur leurs épée. (2).
Ainsi, tout en blâmant l'illégalilé de l'expédiUon delS32, les adversaires politiques les plus déclarés de ceux qui la tentèrent, durent reconnaître que les hommes de la droite qui s'étaient précipités dans l'action armée, n'attendaient rien da concours de l'étranger ; qu'ils repoussaient son intervention; qu'ilsavaientunehauteidéedela France, du rang qu'elle doit tenir en Europe ; et que leurs idées, quantàlapolitiqueextérieurequi convient à notre pays, portaient le sceau d'une fierté toute nationale et n'étaient pas au dessous des souvenirs de grandeur etde gloire de la France.
(1) Biograpkiedei contemporains ^ par MU. Sarrutet Saint-Edme.
(2) Voir le troiûème volume de l'BûloiTe de dix ant de règne, par H. Louis Blanc.
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Les Royt^tes de l'action armée ftro/v$$aietU U» principes de 1815 et 1817.
Nous arriTons natarellemen) ifi à I9 gp^t},Op llf p^o^ fnfft «t i. fifile qu'il Dpys jniportp g.^rtici)lièf pmeijt i'écUixcir, ppur savoir lu l'unit^ ^^sie pa.tm Jes royaliste». Quand nous ayops deoiwd^ à 1* droi^ç flf 181$ ^ de 1817 quels jËtaient les principe? moDarchiques, nou^ «TODs Irowè que ces prippîpes porlaiepl sur (feiu p,oinl> fondamentaux, car ils domjoent la société tçut epti^r^ et tout le reste en dépend : nous voulons parler du princes selon lequel devait être org^sé te pouvoir . e,t du principe selon lequel devait être organisée la liberté. Or, nous nous sommes assurés que le premier était celui de ]a monarchie héréditaire et d.ij gçiayemement monarchique, et que le second était celuide la |:eprésentalioD complète et sincère des intérêts dans une assemblée gépéral.e et périodique, votant librement l'impôt et concourant librement A la création des nouvelle^ lois : assemblée ^ la nomination de laquelle |a société entière, avec la g?ad9tion et la hiérarchie de ses intérêt^, aurait contribué. Lep honunea de la droite qui s'étaient jetés dans l'action ^- Ira-légale ^ armée, Tpulaient*ils établip un gouverne- . ment contraijre i ces principes ? Rêvaient-ils l'abaplulisme royal ou ministériel ? C'est avec des dppum&pp précis que nous résoudrons cette question.
Avant de rentrer en France, S. A. R. Madime, duchesse de Ber^y, et le conseil dont elle s'était entouré^ , ayaieut songé à préparer, en cas de succès, les bases d'up iS<*u-
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Tetoement, et h pafwg^ qug oqu» allons cit^ «^ |«z^^çllemeot tiré 4u cpanU'Qste d^Ub^c^ çt adopta paf la p|iaceueetpar soDCPPseil : «Le libre yote de l'impôt parlas
* biais géo^raux et Ipur libre coDcourp ^ I9 cr^a^pp d^ç
• tiouTellesloîs9Qiitlesprpaiièi'esdç^iiei)l«sfr^ficbi?^quç ^
> DOS pères cruieqt tQoioms impliquées dans \pnf appiçp
> et moderne dqpi de Fcaocs ot} ^r^nçais. Ces frifocbi^p^, 1 ifu'ilB Cfimiweiit & I9 g^de de lf;or9 rois légitiiT»^^, j>n
> gacdecai fidèlemenUe dép6t< J'aurai soio aq^tp|}^le$ » àtoyens concoor^ot par des gradations çcovenables ^ I la formation des états géoéraux. Je veu^ en oiftr.e do»-
> ner aox profinc^s to|itç|i ]çs safisfaçtiopp gui seront
> compatible^ ^lec l^ maii}tieD d4 lien commun qui de- » meurera toujours n^cespair^ à la conservalipp ^f I4
> grandem* et de la gloire de I9 France. Des étqts prp-
> «inciaux pourroÎFQnt facilemept aux vœux locaux ^ans
■ l'étendue et les limites qui leur seront conférée^ ^ » liberté dont jouiront les province^ de faire, c)tacrin9
> pour ses arrang^meps intérieurs , ce qi^i pQurr^ Iç
> mieux la satisfaire, touruera , par l'effet 4ç cette sati^- » faction même . à l'avantage de leur bonne intelligence
■ pour Us grands intérôls de l'État, auxquels tptite^ ppo^
■ courront avec le mfioie zèle. >
C'était avcs ces intentions que lep cl^ et \pi directeurs de l'action armée eotraiept en Frapce, et nç>us lisons le passage suirant dans le JQUrna) manuscrit de l'un d'entre epx, écrit 4 cette époque : <> Une ^°^i ^n Pr^ncf ,
> Madame comptait charger quelque? boinpt^a ^d^irés » et consciencieux, de coordonner les instflutipn^.^nf;^-
> mençant par les communes, pour passer aux assem-
■ blées provinciales dont il importait de définir les attri- 1 butions, en tenninantTœuvre par la composition des
> états généraux. 1
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Ajoutons une dernière considération et une dernière preuve aux ai^umens que nous avons donnés. Il y avait, & cette époque, un journal qui était l'eipression la plus me et la plus hardie de la partie de la droite qui voulait recourir à l'action extra-légale. Sa rédaction armée en guerre poursuivait le pouvoir d'articles qui semblaient écrits à la pointe de l'épée, et sa polémique ardente, impétueuse, impitoyable étaildéjà une bataille. Ebl bien la Quotidienne, qui repoussait toute connivence avec l'étranger, qui adoptait avec enthousiasme et invoquait avec énergie toutes les idées de gloire et de grandeur nationales, et qui en même temps détournait ouvertement les royalistes d'aller aux élections, parce qu'elle exprimait les idées de ceux qui éîaienl décidés Â en appeler aux armes, position difficile à conserver dans la presse et qui attira à ce journal d'innombrables procès, des amendes énormes, et à son directeur de longues années de captivité; la Quotidienne (1) développait publiquement SUT l'organisation de la liberté en France, des idées analogues à celles que devait proclamer la duchesse , de Berry dans le manifeste que nous avons cité. Elle disait le 2 mars 1831 : « La participation de tous les citoyens
> aux droib électoraux, qui trouvait son application na-
> turelle dans l%système des assemblées primaires défen-
■ du, dans tous les temps, par les hommes de lamonar-
■ chie, de l'ordre et delà liberté, repoussé une première 1 fois sous la restauration parles doctrinaires, a subi, » dans la loi électorale, un second affront de la part du
■ libéralisme Vainqueur. *
(1) Elle était à cette époqae dirigea , nous l'avoDsdit, par H. le baron de BriaD qui avait accepté la direction de ce jounial dans les circoDSlaucee dilBcUee qui soivirent la révolation de 1830.
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Il ne saurait y avoir de donte , on le voit , sur les priocipea qae professaient ceux des hommes de la droite qui avaient adopté l'ac^on extrà-légale et armée. Non seulement il demeure évident qu'ils ne voulaient pas la guerre étrangère, que* leur fierté nationale s'indignait à la seule pensée de voir la France humiliée ou amoindrie , qu'un des motifs les plus puissans qui leur mirent les armes à la main , fut le débir de prévenir une invasion européenne^qu'ils jugeaient imminente ; mais il est clair qu'adoptant le symbole politique des royalistes del815 et de 1817, ils voulaient, avec le gouvernement monarchique, la représentation du pays, réalisée par un système d'élections universelles, échelonnée sseloD la hiérarchie des intérêts.
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CHAPITRE II
BISTOIRË SE l'action PA.RLEHEI1TAIIUI (1).
Exposé des divet-ses situations que cette action eut à traversef.
Faisons sur l'actioa parlemeDtaîre des bommes de la droite, lemème trarail que dous avons accompli surl'actioa armée. Nous avons vu lapremîère comme la seconde s'annoncer à la tribune , la veille de la naissance de la monarchie du août, et nous avons indiqué, avec autant de précision que possible, le terrain oit elle allait se développer. Il importe maintenant de suivre et d'apprécier ce développement , de rappeler les différentes phases qu'il traversa, les résultats obtenus, et enfin de nous assurer si les hommes de l'action parlementaire ont abandonné ou continué à professer les principes royalistes, tels que la droite de 1816 et de 1S17 les avait professés et établis.
L'action parlementaire étant celle des actions royalis-
(1) Nouâ avons dû naturellement consulter, et nous avons consulté avant d'écrire ce chapitre l'orateur éminent en qui se personuifie surtout l'aciioR parlementaire, afin d'être plus sûr de ne pas nous tromper sur les mobiles poliliques qm présidèrent à celle action.
xigle
tes qui se trouva le plus près du mouvemeDt des affaires, il importe do rappeler d'abord en quelques mots la nature des diverses situations qu'elle eut à traverser, depuis • 1830 jusqu'aux temps où nous sommes.
D'abord se préaeute la période d'installatîoD du nouveau régime ; les crises de rétablissement du nouvel ordre de choses qui . ainû qu'il arrive quelquefois dans les enfantemens trop prompts, continuent après sa naissance et tiennent le corps social dans un état convulsif. Emeutes journalières, perturbation dansles fonds publics, sac de Saint-Germain-l'Auzerrois, troubles du procès des ministres, pillage et destruction de l'Archevêché, bris des croix, suppression des fleurs de lys, loi de proscription contre la branche aînée, violences qui devaient amener la guerre civile , imminence de la guerre étrangère, voilà la première période. Elle se dessine sous le ministère d'amalgame révolutionnaire et parlementaire qui représente l'opposition de quinze ans , car il compte à la fois, dans son sein, toutes les nuances et tous les partis qui ont fait la révolution; etse prolonge sous le ministère Laffitte, qui est un pas de plus fait vers la gauche, pas nécessaire, car, la puissance réelle manquant, i! fallait gouverner par influence plutôtquepar commandement, et, pour gouverner par les influences , il fallait bien les prendre où elles étaient. C'est alors que MM. Lafayette , Dupont ( de l'Eure ), Odilon Barrot, Laffitte, viennent prêter au pouvoir nouveau le secours de leur popularité. Leur force d'opinion est plus grande que leur force parlementaire ; mais, dans cette crise , le gouvernement n'est pas encore sorti de la rue où les trois journées l'ont jeté, et il s'agit moins de gouvernera la tribune que de gouverner dans ta place publique.
La durée de cette situation est abrégée par ce qu'elle a
_ 85 — d'excessïF. Les attentats du mois de février cootre l'Archevêché soulèvent le voile de légalité et d'ordre dont on se couvrait, et, sous ces dehors de régularité, on entrevoit les haillons sanglans de 93 et les etTrojables livrées de la terreur. La réaction qui s'opère alors dans les esprits épouvantés, donne naissance au ministère de Casimir Périer, qui est un ministère de résistance au désordre matériel , mais en même temps un ministère de compression pour les libertés existantes , et de négation quant aux libertés promises : voilà pour le dedans; un ministère pacifique au dehors, pacifique jusqu'aux concessions, car ta véritable devise de sa poHiique étrangère ae trouve dans deux paroles égoïstes : t Chacun pour soi , chacun chez soi i » et cette autre : « Le sang français n'appartient qu'à la France, » deux maximes qui livrent le théâtre des affaires générales aux puissances étrangères.
C'est sous ce ministère qu'achevèrent de se dessiner les grandes luttes des hommes de la gauche contre les hommes des centres, etque MM. Odilon Barrot, Mauguin, Lamarque, s'engagent contre MM. Guizot, Tbiers, de Broglie et Sébastiani. Le gouvernement est mis au concours , maisplulôt dans la Chambre que dans la rue, quoique ta rue n'ait point dit son dernier mot et qu'elle élève souveat encore la voix. M. Périer gouverne la Chambre en invoquant la peur, surprise d'être devenue en France un moyen de gouvernement. S'aglt-il de l'Italie? il fait peur de l'Autriche à la ma)orité. S'agitil de la Belgique ? peur de l'Angleterre. De la Pologne ? peur de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie. Des questions de l'intérieur? peur de l'émeute. Est-il besoin de rappeler la violence des débals parlementaires , la Chambre changée en arène, les orateurs ae colletant à la tribune avec les ministres . et le gouvernement parlementaire faisant l'émeute pour son
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compte , après l'avoir si vertement réprimandée et si mdement réprimée ?
Quand H. Caùmir Périer meurt, en succombant à la peine, la ûtuation entre dans un paroùsme. Le minïtitère du 11 octobre, le ministère Soult, Thiers et Guizot, ministère de guerre civile à l'intérieur, de lutte au dehors, contre la Hollande , dans un intérêt dynastique, prend les affaires en main et jette les apparences de légalité dont Casimir Périer avait fardé sa politique. Les événemens marchent aussi rapidement vers le despotisme qu'ils marchaienlversTanarchiedans les premiers temps de la révolution de 1880, sans que ce mouvement change en rien la politique de concession au dehors. Une réaction s'opère dans les esprits que tant de violences commencent à indisposer, et prépare une situation nouvelle.
L'esprit de cour s'empare de celte situation. Il espère laisser aux ministres qui ont teuu les affaires la responsabilité du passé, et fonder le gouvernement personnel, en s' appropriant la mesure de l'amnistie réclamée par toutes les opinions. Alors une coalition se forme pour faire prévaloir le gouvernement parlementaire contre le gouvernement personnel qui poursuit, quant à la politique du dehors, le mouvement commencé, et continue à éteindre les questions en les abandonnant.
Cette coalition se dissout par son succès , parce que la plupart de ceux qui y étaient entrés, ambitionnaient moins les réalités que les insignes et les avantagea du pouvoir. Le gouvernement personnel s'installe sous le nom de ceux qui s'étaient posés comme les représentais du gouvernement parlementaire. Les ministères Thiers et Guizot deviennent, avec le ministère Mole, les trois relaîa du système immuable. Pendant cette nouvelle phase, on achève d'éteindre les questiona extérieures en anoihilaDt
et en humiliant l'intérêt français devant les intérêts européens, et la question d'Orient se termine c»mme la question belge, comme la question polonaise, comme la question italienne , comme la question espagnole. L'alliance anglaise, si onéreuse à la France, n'est secouée un moment que pour être subie d'une manière plus humi- Uante.
C'est ainsi qu'on entre dans la situation actuelle, situation de torpeur produite, d'une part, parla mort du duc d'Orléans ; d'un autre côté , par l'épuisement des questions eitérieures ; et en dernier lieu , par une espèce de désespoir de la Chambre qui renonce à rien améliorer, à rien perfectionner. C'est ici le cas de faire remarquer la marche du mouvement parlementaire. On a commencé par croire que le mal tenait à tels ou tels ministères, et on les a changés , A combien de reprises? personne ne l'ignore ; qu'il tenait à un système, et on a parlé de lut substituer un système nouveau ; mais quand il a fallu arriver au fait, il ne s'est pas trouvé de système nouveau : tous ceux qui se sont approchés du pouvoir sont demeurés écrasés sous le poids de cette nécessité qu'ils niaient la veille; tous ceux qui se sont laissé accrocher par une roue de la machine, ont été emportés dans le sens de ce mouvement de rotation irrésistible , et y ont perdu leurs illusions , plusieurs leur réputation, tous leur foi politique. Il y a aujourd'hui deux convictions également profondes dans les corps électoraux et élus , deux convictions qui font la force des mauvais ministères et l'impossibilité des bons : < Ce qu'on fait est mal ; en restant dans les mêmes conditions on no saurait faire mieux. > L' explication de la dernière phrase de la situation par- ' lementaire est là tout entière. La Chambre de 18A2 n'est pas, autant qu'on l'a dit, insensible aux intérêts du pays.
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iodiff^rente à la dignité da la France ; mais elle est décoaragèe ^ elle n'agit plas parce qu'elle n'espère plus ; elle ne demande rien aux hommes du pouvoir , parce que, venue après l'àge d'or des illusions politiques, elle sait qu'ils n'ont rien en eux. Ajoutez à cela que , voyant une vie dont les forces se sont usées 4 maintenir le itatu f/uo et à proroger l'époque des échéances politiques , entrée dans ces années de grâce que les hommes doivent accepter avec reconnaissance comme un bien sur la durée duquel on ne saurait compter, elle craint d'imprïmer l'impulsion la plus légère à une maclûne si frêle qu'elle lui semble toujours près de se détraquer. C'est oinù qu'on est arrivé à cette situation étrange oà une Chambre anti-ministérielle soutient, parce qu'elle ne voit aucun intérêt à le changer, le ministère qui lui est anUpathique ; où l'on vit au jour le jour ; où toute question politique est prorogée; où l'on ne s'occupe que des intérêts matériels, et où l'on s'en occupe mal; comme, auprès du Ut d'un malade, on ne parle plus d'avenir, et l'on se contente de pourvoir tant bien que mal aux besoins matériels de la jouruèe.
Les différentes phases de la situation, en face desquelles les royalistes qui avaient adopté l'action parlementaire, eurent à agir , peuvent donc être ainsi résumées :
Mouvement révolutionnaire vers l'anarchie et la guerre de propagande ;
Réaction qui va jusqu'au despotisme et qui inaugure la poli^que de concession au dehors ;
Lassitude des esprits, et, à l'aide de cette lassitude, essai d'établissement du gouvernement personnel avec up ministère domestique, essai qui amène une coalition en faveur du principe du gouvernement parlementaire , ùtua-
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tioD pendant laquelle les conceBÛons au dehors continuent;
Ebblissement du gouTernemeat personnel avec des ministères composés de notabilités parlementaires, situation pendantlaquelle les concessions, continuanttoujnurs, achèvent de fermer toutes les questions exlérieures par l'immolation des intététs de laFrauce, et qui aboutit, après la mort du duc d'Orléans, à uo déseuchantepient complet de la part des Chambres , au matérialisme politique le plus absolu , à la torpeur parlementaire.
Première phase de l'action parlementaire.
Pendant la première période, l'action parlementaire des hommes de la droite est consacrée à créer le terrain sur lequel ils veulent s'établir. Ils jusIîfJeDt leur attachement à leurs principes ; ils expliquent pourquoi ils restent dans la Chambre, comment ils y restent; ils défendent le passé des royalistes contre les calomnies, et le gouvernement de la branche aînée et la branche aînée ellemême contre les attaques violentes et injustes dont elle est l'objet. £d un mot, ils font accepter, par les hommes du nouveau régime, la présence des royalistes entrant dans la Chambre élective, restant dans l'autre Chambre, sans renier leurs sentimens, sans désavouer leurs idées, etils saisissent toutes les occasions d'exprimer les intenlions toutes nationales dont ils sont animés.
Cette première phase de l'action parlementaire, cette
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période d'installation, qa'on nous passe ce terme, est peut-être l'époque des luttes les plus vives et les plus éloquentes. Gomment en aurait-il été autrement? Les objets les plus chers aux royalistes, les principes qui leur paraissent les plus dignes de leur respect, sont sans cesse attaqués. Ils sont eux-mêmes continuellement insultés dans leur honneur, menacés dans leur liberté, méconnus dans leurs sentimens , attaqués dans leur dignité et leur droit de citoyens. Un jour , c'est M. Berryer à la Chambre des Députés , M. de Brézé à la Chambre des Pairs qui s'élèvent avec indignation contre le rappel ' législatif des juges de Louis XVI, mesure qu'ils qualifient de réhabilitation du régicide et dont ils repoussent avec horreur la complicité morale (1). Le lendemain, c'est M. Berryer encore qui, répondant à la proposition de mise en accusation du dernier ministère de la Restauration , s'écrie avec un accent de vérité éloquente : * On
■ veut que vous accusiez les ex-ministres de haute trahî- » son? Envers qui? Envers le roi qui a été précipité du >. trône, ou envers celui que vous venez d'y appeler? • Contre l'ordre de choses que le peuple a détruit, ou
> contre celui que tous venez de(onder?Contre la charte
> dont vous-mêmes avez renversé le principe fondamental,
■ changé le caractère et modifié les dispositions? La charte
■ dit que la personne du roi est inviolable et sacrée, que » les ministres seuls sont responsables. Ces deux princi-
> pes sont corrélatifs , inséparables ; l'inviolabilité du roi
■ est le fondement de la responsabilité de ses agens. Je 1 suis loin de regarder les ministres comme exempts de I reproches. La plus belle couronne de l'univers tombée
du front de l'héritier de tant de rois , la longue paix et
(1) Siaocc da 3 septembre 1850.
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* l'immense prospérité d'un grand peuple menacées de
* si désolaos désastres !... Oui, ils sont coupables, mais » je ne leurvois plus de juges sur la terre de France (1). »
Ainsi parle M. Berryer , et MH. Arthur de la Bourdonnaye , de Lametan , de Lardemelle, et tous les hommes de la droite s'expriment dans le même sens.
S'agit-il de montrer <jae les royalistes parlementaires seront toujours prêts à empêcher l'envahissen^nt du territoire? H. leducdeFitzjamesselëve, au moment où l'on ▼iant présenter le rapport sur une proposition ministérielle relalÎTe à ta demande de 80,000 hommes, et il s'écrie: «Lorsque le gouve me ment s'adresse à tous pour tous » demander les moyens de défendre, s'il y a lieu, l'indé-
> pendancedu territoire et l'honneur du pays, il a le droit
> de compter sur l'assentiment de tous les Français.
■ Quand une pareilIe«[uestioa vient à s'agiter, les paroles » se précipitent sur les lèvres pour répondre : oui , cent
■ fois oui ; disposez de tout ce que nous possédons , nul
* sacrifice ne nous coAtera , tout notre sang est à vous.
> Alors, les opinions se taisent, les regrets s'étoulTent 1 an fond des cœurs ; en présence de cette conridération
* toute puissante de l'honneur et du salut de la France , » on ne se sent plus que Français. Malheur à celui qui
> resterait alors en arrière et ne viendrait pas apporter
■ le tribut de son sang, si la jeunesse et la force secon- » dent son courage ; de son intelligence et de sa fortune.
■ s'il n'a rien de mieux à offrir à son pays (3) U Propose-t-on une loi de haine contre la maison de
Bourbon, MM. deFitzjames, deBrézé, ila Chambre des Pairs , M. Berryer & la Chambre des Députés , sont à la
(t) Séance du 28 septembre 1830.
(2) Séaoce de ta Chanbre des Pi^rs do 9 décembre 1830.
tribune : t II y a quelque chose de puéril dans cette i pensée de l'homme qui prétend enchaîner l'avenir à
> ses lois, s'écrie M. Berryer. Mais qui sanctionnera une » pareille proposition? Le cousin de Charles X, t'onclc » de la duchesse de Berry et du duc de Bordeaux ? Allez ,
■ allez , les lois de condamnation et de proscription ont
■ toujours été de mauvaises garanties. Que le gouveme-
> ment s'occupe plutôt de dissiper les craintes de l'ave-
> nir et de noua donner l'ordre, la gloire et la liberté. > C'est à l'occasion de la même loi que le duc de Filzja-
mes prononce ces paroles : • C'est une triste passion que 1 la haine, d'autant plus triste qu'un des caractères dis-
■ tinctifs de cette maladie de l'humanité est de ne jamais B trouver satisfaction dans les succès qu'elle obtient. X C'est une loi de haine et de vengeance qu'on vous pro- » pose, une loi qui rappelle celle ^ui supprima l'anni-
* versairedu21 janvier, en alléguant que la seule lec-
* ture du pardon eût été une infraction au pardon lui-
* même. L'exclusion de la branche aluée est un fait ac-
* compli. Il durera autant que Dieu lui permettra de
* durer, pas une minute au delà. De deux choses l'une ,
> ou l'exil de cet enfant doit être éternel , ou la France le » replacera sur le trône de ses pères. Dans le premier » cas , ce ne sera pas la loi proposée qui cimentera sa
> condamnation , ce sera la liberté, la paix, le bonheur I dont le gouvernement, qui a succédé à la branche aînée,
■ aura fait jouir la France. Dans la seconde supposition,
> comme il ne pourra jamais être rappelé que par la ' force des choses , par une loi unanime de salut qui sor-
* tirait de toutes les bouches, une telle puissance est
> irrésistible, et votre loi serait 'alors entraînée par le 1 torrent qui en a déjà englouti tant d'autres. Ah I mes-
> sieurs les ministres , assurez au pays son existence de
t demain si vous le poavez, et ne faites pas de t'éter- » nilé (1). .
Vires elpoigaantes paroles auxquelles M. le marquis de Brézé ajoutait plus tard cette éloquente apostrophe .- ■ Si ■ vous bannissez à jamais les Bourbons et leur postérité . I renvoyei-leor donc tout ce que vous en avez reçu ; ne 1 retenez pas cet héritage de gloire et de biens quils vous
> ont laissé! Que dis-jeP faites ouvrir les tombeaux de s leurs ancêtres et renvoyez-leur les ossemens des fonda-
> teursde voslibertés, des conquérans de votre territoire,
> des sages créateurs de votre législation, ■
C'était chaque jourune lutte nouvelle. On attaquait la Restauration dans son origine, dans ses actes, dans ses hommes, dans ses principes, sa dîplomaUe, ses finances, son gouvernement intérieur , et les royalistes de l'action parlementaire, sans nier les fautes, réfutaient les accusateurs et confondaient les calomnies (2) . Plus d'une fois, dans ces circonstances , le nouveau gouvernement, s'é-
(1) Séance de U Cbambre des Pairs du 9 décembre 1830.
(2) Celle nécessité de répondre aux aiiaques de la révolulion s'étendit au delà de la première période dont nous écrivons l'hisloire ; mais elle devint alors eiceptionnelle au lieu d'être babitnetle. C'est ainsique H. de Brezé, répondant, le 9 août i854, à H. Guizot qui avait reproché à la Itestauration le milliard de l'indemnité, s'écriait : iSi la Restauration fut coupable de donner l'indemnité, ceux qui » l'ont reçue furent sans doute également c«upables. Ainsi le générai n Lafayelle fut coupable de recevoir j, 500,000 fr. d'indemnité;
> H. le duc de Choiseuil, qui siège dans cette Ctiambre, a été conpa-
> de recevoir 5,000,000 ; le vertueux Uancourt fut aussi coupable, a car il reçut 3,000,000 aussi; mais le plus coupable assurément.... B jene le nomme pas (Slupifaetion générale et profond tiUne«),tM B donc celui qui regut le plus, qui reçut 28,000,000 d'indemnités 1 fi Or m'a forcé à m'expliquer nettement sur celte question , j'espère » qu'on ne la soulèvera plus. »
D.q,t,zeaovGOOglC
tonnant de la fenneté et de la franobiM d«B royaliilM d« /'action parlementaire , essaya de les réduir« au sîlanc* en leur appliquant la qualification de Taincos. G'eat alon qu'on voyait Berryer rejeter fièrement la tète ta arriéra , et, dominant l'awembUe de la voix et do geste« s'àorîer* tout prêt à descendre de la tribune et h jeter aux qoitre vents du ciel son mandat da député, en rendant les iasaU leurs responsables des évéaemens qui devaient «n réial> ter : ■ On ose parler ici de vaincus. Sont-ce li lei pro-* ■ messes qu'on nous a faites P Estice que les vérités qui
> ont été jurées ne seraient que des déceptions? Tous ne
> sompies-nous pas appelés en France à jouir de la même
* liberté d'opinion et de dbcussion ? Ne devons-nous pas 1 tous marcher avec une égale Gerté au milieu de nos
> villes? A quelle classe destine-t-on cette existence de 1 vaincus? Elle serait intolérable , et je sens dans mes n veines une Ame française qui ne se résigne pas à ac-
• cepter ttoe vie si humiliante, ■
Ici, voua le voyez, l'action parlementaire est au moment de se jeter dans l'action armée, et la parole menaçante , rappelant ce pan de robe qui contenait la paix et la guerre, somme les violateurs du contrat de 1830, de choisir entr'elle et l'épée.
Deuxième phase de l'action parUtiwntaire.
Avec le ministère Périer, commence la seconde période de l'action parlementaire des hommes de la droite.
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pour se proloDgar bien an delà. Une aâslùon éclatante s'est loaDifestée entre la gauche , réMBiant les libertés promisea par le nonveau pouvoir, et le parti des centres , refusant de tenir les promesses de juillet et celles de l'opposition de quinze ans. L'action des bommes de la droite, dans cette seconde p^ode, consiste à mettre sans cesse le nouveau pouvoir en contradiction avec son principe, A montrer le iJésaccord flagrant de son ongine et de ses actes. Ils avaient prévu de bonne beure qu'il y aurait une scission entre les bommes du mouvement populaire qui avaient fait la rérolution, et les courtisans du nouveau régime, qui agiraient à réduire cette révolution à ne plus être qu'on cbangement de dynastie. Cette scission venant & éclater, ils s'en servent pour montrer A la France la vanité des promesses qu'on lui a fait^ , et pour lui prouvet en même temps que les bommes de la droite n'ont point contre la liberté cet éloigaement dont on les accuse. Dans cette situation nouvelle, ils marcbent parallèlement avec les bonomes de la gauche, ils demandent que le gou- Temement qu'on a établi demeure dans les conditions où il a été fondé ) ils le demandent parce que ces conditions sont les garanties de leur indépendance, qu'ils ont besoin de cette indépendance pour remplir la mission qu'ils ont acceptée . et que c'est sealement en raison de cette indépendance qu'ils l'ont acceptée.
Les ministres du nouveau réj^e , à la vue de cette attitude des bommes de la droite parlementaire , semblent saisis d'une fureur inexprimable. Us affectent de ne pas comprendre que, la libecté étant le bouclier de toutes les oppositions, toutes les oppositions se réunissent, sans se confondre, sous ce bouclier. Ils jettent à la droite des paroles amères, et M. Guizot parte à cette occasion avec mépiis du cynisme de certaines alliances. C'est aloiS que
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M. Berryer, dans une de ses plus belles inspirauons , faisant monter av^Rfli la conscience publique à la tribune, et changeant celle tribune en tribunal, allume les foudres de son éloquence : le tonnerre gronde , l'éclair brille, et quand on ramasse M. Guizot , on trouve quatre mots terribles gravés en caractères de feu sur le front de ce voyageur banal qui alla prendre le pouvoir à Gaud comme dans l'antichambre de l'IIôtel-de-Ville : > Le cynisme des
Mais cen'estplusseulement les libertés progressives, conséquences naturelles de ta souveraineté populaire , qui sont en question , ce sont les libertés inviolables de tous les temps et de tous les lieux , la régularité et la distinction des juridicUons, l'indépendance et l'inamovibilité de la justice , la liberté de discussion , le droit d'assodlatîon, l'inviolabilité du foyer domestique, la liberté et la sécurité individuelles. Le ministère , en alléguant un crime parUculier (1) , demande l'immolation de toutes ces garanties publiques ; la droite tout entière se porte dans les deux ChamJ>res au secours de ces libertés. M. Berryer et M. Hennequin , à la tribune de la Chambre des Députés , ainsi que leurs collègues , manifestent , dans ces luttes mémorables , les sentimens et les idées de la droite sur ces graves questions, avec une énergie et une éloquence remarquables , et M. le marquis de Brézé, dont le discours avait pubsamment contribué à l'échec de la loi de troubles, présentée à la Chambre des Pairs, puis abandonnée par le ministère , intervient dans la discussion des lois de septembre avec de graves paroles qui dénoncent toute la gravité du mal et toute l'impuissance du remède, en signalant la cause véritable du malaise social.
(I) L'altenlal de Fieschi.
t Je ne nierai point le désordre moral, dit-il, mais
> quelle en est la cause? Le désordre moral consiste i dans le désaccord des faits et des idées ; il y a désor- I dre quand, pendant quinze ans, on a entraîné les
• idées dans le sens de la liberté absolue . et quand au-
■ jourd'bui on entraîne la législation dans l'exagération I du pouvoir. Il y a désordre quand on proclame en » tbéorie tous les principes d'une liberté républicaine, et
> quand te pouvoir gravite, en maintenant ces théories ,
• vers la monarchie absolue. Il y a désordre quand , vou- 1 lant relever ta monarchie , on condamne et oc flétrit
■ les principes qui la constituent. Il y a désordre quand
> les faits du gouvernement sont en contradiction avec
> les idées qu'on a invoquées, avec les maximes qu'on a 1 proclamées ; quand la législature, s'animant à la fois
> de deux esprits contraires, récompense l'insurrection
• dans le passé et la condamne dans le présent sans ces- I ser de la glorifier en théorie. Il y a désordre, enfin,
> quand on a placé, dans la même constitution, des prin-
• cipes ennemis les uns des autres , et qui , selon la belle
> image de Burke, ressemblent alors à des animaux p- » races d'espèces différentes, qui, enfermés dans la même » cage, se dévorent et s' entredètruisent. Hommes du prin-
■ cipe de la nécessité, qui avez glorifié l'insurrection et
• la souveraineté du peuple, c'est vous seuls qui nous
> aves mis dans cette déplorable situation. Vous avez,
> tour à tour, au gré de vos intérêts et de vos vues per-
• sonnelles, cherché l'ordre ou fêté les complices du s désordre; vous avez tendu la main à l'anarchie; vous
> avez abusé de la presse , et vous ne voulez plus même » aujourd'hui qu'on en use. Vous avez confondu, déna-
> turé, violé tous les principes, et vous traitez comme cri- I rainelle la discussion des principes. Oui, l'ordre moral
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> est délrult; maïs il a été détruit par tous. Si vous vou- X lez l'ordre roorat , rapportei donc la loi qui a pensioD- 1 né l'insurrection de la Bastille ; rétablissez le décret du
* 21 janvier , afin qu'il soit reconnu que le régicide est le
* plus grand attentat contre l'ordre social ; ne venez plus 1 demander à ta France des tiibuts pour célébrer l'anni-
* versaire des jours qui virent les citoyens armés les uns
> contre les autres ; au lieu de vendre i l'encan les ruines
> de la cbapelle de ta rue de Rîcbelieu, dont chaque 1 pierre, aujourd'hui répandue dans lafange, est un digne
> monument de l'immoralité de votre administration,
> offres aux regards ce souvenir de la douleur de la
> France. Vous voulez rétablir l'ordre moral, alors n'ou •
> bliez pas que la religion peut seule le fonder dans les 1 esprits ; ne laissez pas errant dans la capitale le pre-
> mier pasteur de l'Eglise de France, rendes au culte
> celte basilique de Sainte-Gcneviëve où vous avez célébré ■ le premier anniversaire de l'anarchie, s
C'est par ces paroles que les hommes de la droite, qui avaient embrassé l'action parlementaire, résumaient l'opposition constante qu'ils avaient faite au pouvoir pendant la seconde période de la révolution de juillet. Leur première bataille avait été en faveur des idées d'ordre, leur seconde bataille était contre l'arbitraire. Nous avons choisi, entre beaucoup d'autres, les paroles de M. le marquis de Brézé , parce qu'elles représentent admirablement te fonds commun des idées développées par la droite parlementaire, h la fin de cette seconde période de la révolution de juillet. Elle ne voulait pas donner les libertés publiques à dévorer à cette révolution qui avait dévoré la monarchie. Elle répondait . en indiquante rétablissement de l'ordre moral comme le seul remède efficace, à ceux qui demandaient , au nom de l'ordre ma-
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— M — Uiûl, lUM'lég^K^on que M. Roycr-Collard déclarait •Dfau^fl ia tvM et. dfl mbltrfage, et qui touchait aux plua préoieases Utrartéa d« la France.
rr.
Trou^me phase de l'action parlementaire. — La coalition.
Lorsqu'à celte espèce de pointfe lealée tersle deipotiitae luocéda itn mouvement de Utbitude et de réaction duifl les eapriU, et que lé gottferbemént personnel es- •aya, i l'aide de cette réaetiobt de t'implanter en France •D rereodiquaut I« bénéfic* moral de l'amoittie , les bomtoei de la droite partemenleire, ae trouvant en face d'une ^tuatîoD nouvelle, eilrent à prendre une détermination. Le centre );auche, eielu des afTaires , s'était rabatta sur l'oppositiont presque toutes les îaQuencea de la Chambre, exclues du pouvoir, étaient entrées dans ce moovement, afin de rétablir, disaient-elles, la \énté du gouvememeot pat-lementairfe. Les royalistes, qui avaient embrassé l'action p&rieaéntaire, concoururent hautement à cette coalition, en déclarent les mobiles de leur conduite.
IIl dirent tout haut qu'ils donneraient leur concours parce qu'ils croyaient avoir un intérêt direct à maintenir l'indépenddDce de le Chambre qui était leur propre indépendance, à maintenir la prépondérance de la Chambre qui deviendrait leur propre prépondérance, le jour où ilsobUendraienl la majorité. Ils n'étaient entrés dans
.,Coo>^Ic
les affaires , en efTet, que parce que le principe de l'omnipotence parlementaire étant proclamé , leur présence dans la Chambre ne les constituait pas en état de sujétion, etque leur serment, comme l'avait dit M. le marquis de Dreux-Brété à la Chambre des Pairs (1) , » était un
> engagement sacré de respecter les lois et de n'attendre » que des ma)orités le tiiomphe des convictions politi-
> ques qui, selon eux, devaient assurer le bonheur de 1 leur pays. ■ L'omnipotence des majorités leur présentait donc un moyen régulier, pacifique de rectifier tout ce qu'il pouvait y avoir de défectueux dans la société, et c'était, pour eux, un devoir de conserver cette issue naturelle aux difiBcuttés de la situation.
Telsfurentles motifs qui déterminèrentleshommes de la droite à prêter, dans la Chambreetdansles élections, leur concours à la coalition qui s'était formée pour faire prévaloir le gouvernement parlementaire contre le gouvernement personnel. 11 advint alors une chose qui leur permit de faire briller à la tribune de nouvelles lumières sur la situation de la France, et de mettre dans un nouveau jour les sentimens et les idées des royalistes. Il Fallait que la coalition de 1839, comme toutes les coalitions, trouvât un terrain commun pour y établir ses batteries contre le ministère de H. Holé. Les nouveaux alliés de l'opposition, venus àif centre droit et du centre gauche , craignaient de toucher aux questions de l'intérieur parce qu'ils voyaient bien ce qu'il y avait de défectueux et de peu raUone! dans la situation du pouvoir, et qu'ils appréhendaient d'ébranler, jusquesdansses fondations, un édifice dont ils voulaient s'emparer, mais qu'ils ne voulaientpas détruire. Ce fut donc surtout dans
{i} Sanceaii 30 mars 1853.
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-loties queslioDS extérieures que la coalition prît son thème, et cela donua aux hommes de la droite une occasion d'examiner les affaires de la France au dehors, de revendiquer ses intérêts les plus cbers compromis, et d'exposer les idées monarchiques sur la politique nalurelte de notre pays.
Sans doute les royalistes n'avaient pas attendu jusque là pour remplir ce devoir et prendre celte initiative, et c'est avant cette époque que l'illustre duc de Filzjames prononçait son admirable discours contre l'alliance anglaise, prophéti^quidevaitdevenirune histoire, magnifique éclair d'éloquence qui illuminait la position extérieure de la France, comme ces flambeaux qui, penchés sur l'abîme, avertissent tout-à-couple voyageur de la profondeur du prénpice dans lequel il va s'engloutir: c'était le 31 mai 1836, en effet, et sous le premier ministère de M. Thiers, que M. de Fitzjames avait dit : « Persuadons-
■ nous bien que les intérêts mercantiles sont tout pour les » Anglais; vendre, empêcher les autres de vendre concur- » remment avec eux, a toujours été et sera toujours l'axe i autour duquel tournera la politique anglaise. Or, com-
■ me les besoins de leur commerce et les besoins du • nôtre, comme les intérêts de leur industrie et les in-
> térêls de ta nôtre se heurtent et se croisent par mille r points divers , par Ib se creuse entre les deux peuples
> un abîme aussi vaste, aussi profond que la mer qui les » sépare. > Puis le noble orateur, après avoir tracé un effrayant tableau de la destinée de tous les peuples qui avaient eu foi à l'alliapce anglaise, descendait de la tribune en jetant celte parole qui sort, comme un cri de vérité, de toutes les histoires : < L'alliance anglaise estun mensonge ! ■
Mais si, antérieurement à la coalition , les royalistes entrés dans l'action parlementaire avaient ainsi signalé
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-Mlles écaeils contre lesquels on poussait notre fortane , U« purent, atec bien plasd'aitforité et de puissance , accomplir cette missioD , quand presque toutes les parties de la Chambre, ramenées à la vérité par les besoins de leur opposition , reconnurent le triste état de nos affaires au dehors. Ce fut alors que s'ouvrirent ces' mémorables discussions sur l'abandon de l'influence française en Italie par l'éTacuation d'Aoeône ; sur l'immolation de l'intérêt français dans la question belge par l'adjudication du Limbourg et du Luxembourg à la Hollande , dénoûment politique qui faisait de la Belgique , h-oaqué^ et sans frontières, le grand chemin de l'Europe vers la France ) sur l'abandon de l'intérêt français en Espagne t sur l'inhabileté de la politique du cabinet du Palais-Royal en Orient, et tous ces débats parlementaires auxquels MM. Berrjer et ses collègues à la Chambre des Dépotés, MM. de Bréïé , de f^oailles et leurs amis à la Chambre des Pairs , prirent une part si active . en critiquant avee tant de raison la politique du système dominée par des intérêts de circonstance en contradiction formelle avee tes intérêts permanens du pays , et en rappelant la politique traditionnelle de la France qui avait été celle Aé la Restauration (1).
Exposé de la quatrième phase de l'action parlementaire, et résumé.
Comme toutes les associations formées d'élémens hété-
(t) Voir les discours de MU. Berryer et Talmy, ï et 5 juillet 1839, et le discoors de M. de Noailles, 7 jauvier 1840.
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roginea . la coalition ne tarde peint à se dissoudre. U n'y avait guère que les royalistes elun petit Dombred'hommes de la gauche plus nationaux que révolutionnaires , qui prissent au sérieux les questions générales, et qui y puisassent les motifs réels de leur opposition ; pour les autres partis qui étaient entrés dans la coalition , les qaestiony générales n'étaient que des prétextes, des cartes qu'ils prenaient alînde regagner, au jeu du scrutin, des positions ministérielles auxquelles ils ne pouvaient renoncer.
Les royalistes de l'action parlementaire restèrent donc bientôt presque seuls sur le terrain des intérêts nationaux, mais ils n'en avaient pas moins obtenu des résultats utiles. Ils avaient fait toucher du doigt le manque complet de nationalité de la politique suivie par les ministères successifs du nouveau régime, l'antagonisme qui existait entre tes intérêts français el les intérêts igoistes du système qui avaient prévalu partout et toujours. Quand leurs alliés d'un jour désertèrent la fortune de la France, et passèrent au système qui leur rouvrait les avenues des ministère» en les tirant de cette Arabie Pétrée de l'opposition où.la terre est sans fruit et le ciel sans rosée, pour les introduire dans l'Arabie Heureuse, du budget; quand ceux qui avaient attaqué, avec tant de vivacité, les humiliations et l'abaissement continu de la France contresignés par M. Mole, se disputèrent l'honneur de les contresigner à leur tour, et accueillirent avec empressement le gouvernement personnel, s' exerçant sous des noms parlementaires , les royalistes de la Chambre demeurèrent à leur poste et continuèrent contre MM. Thiers et Guizot, contre la grande déconvenue du traité du 15 juillet ISftO , acceptée par eux, contre l'isolement , la rentrée humiliante de la France dans le concert européen.
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et le traité du droit de visite, la guerre de tribune qu'ils avaient faîte contre le ministère Holé.
Cette période 4e prolongea jusqu'à l'épuisement des questions extérieures, qui se résolurent toutes par l'abandon complet des intérêts français , et jusqu'à la mort de U. le duc d'Orléans, deux circonstances qui, réunies au déaenchaatemeni de tous les esprits , firent succéder à la période vive et animée que nous venous d'esquisser, un étal de torpeur parlementaire qui dure encore. C'est alors que commencèrent les sessions d'intérêts matériels. Les chemins de fer, les grandes questions industrielles et com~ merciales préoccupaient seules la Chambre. Les hommes de la droite parlementaire, cédant à celte préoccupation, s'attachèrent à montrer qu'ils entendaient ces questions aussi bien que toutes les autres, et, maintenant leur ligne de conduite, ils essayèrent de les résoudre au point de vue des intérêts fondamentaux de la France (1) , pendant qu'éclatait autour d'eux une espèce de guerre civile entre les intérêts agricoles, commerciaux et industriels, qui voulaient obtenir une solution, chacun danélesens exclusif de ses avantages particuliers.
Cependant deux voix royalistes combattirent cette tendance parlementaire qui entraînait les esprits en dehors des questions politiques. M. le marquis de Bréié, à la Chambre des Pairs, dans la discussion de la loi de régence, revendiqua les droits nationaux, et, au début même de ta session de 18&3 , caractérisa par des paroles pleines de justesse la nouvelle phase dans laquelle la situation était entrée , et les résultats acquis & l'opposition de droite : ■ Pour justifier sa séparation profonde, abso- > lue, irrévocable de ses anciens amis, disait-il, un il-
(t) Discours de M, Berryer sur lu loi des sucres.
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» lustre orateur, formulaot et résu^nant sapeoaée par une
> audacieuse senteace que je vieos combattre, a'esl écrié :
* La pernée da règne s'est égarée. Je o'adopte pas cette » senteuce; la pensée du règne, ou, pour rester dans les
■ termes constilutiuQoels , le système ne s'est pas égaré;
> loin de là , il a toujours été le même ; il a été ce qu'il 1 devait être ; bien plus, il n'a été que ce qu'il pouvait
> être, que ce qu'il était obligé d'être dans la situation » donnée et acceptée. Deux partis à prendre se présen-
■ (aient au point de départ : s'emparer du mouvement
• de 1880 et s'appuyer sur la révolution pour tenir l'Eu- » rope en respect, ou contenir la révolution, et, pour
■ cela, se ménager la bienveillance de l'Europe. Dans le X premier parti, le gouvernement eût i^lé dominé et
■ peut-être aurait péri dans les transformations inces- » santés que les révotutiobs amènent; le second parti a
■ prévalu, et toutes les nécessités qu'on subit aujour- » d'hui, étaient, en quelque sorte, écrites d'avance, n
Tandis que M. le marquis de Brézé ramenait ainsi les discussions à la question politique dans la Chambre des Pairs, la Cbambve des Députés ouvrait ses portes à M. le marquis de La Rocbejaquelein, cet héritier d'une race de gloire qui est venu apporter à la tribune l'audace de ses aieux , et dont l'éloquence militaire, comme un gant jeté à la face d'un homme qui s'endort , a le privilège de réveiller la Chambre. Il signalait ses débuts politiques en protestant , dans la discussion de la régence, au nom des droits de tous, et en en appelant, au sujet des forliGcations de Paris , à la nation consultée.
Nous avons énuméré les résultats des efTorts des hommes de l'action parlementaire; ils peuvent se résumer ainsi : maintien de la droite à la Chambre, indication du terrain natioDol où elle se plaçait , défense publique des
D.q,t,zeaovGOOglC
royalitiefl «t de )«iT caractère, àa la rastaaration . àt sa politique et de ton administration ; (antesetconséquencea de la révolutioD signalées; protestation éclatante contra les accusations intéressées de ceux qai représentaient les hommes de la droite comme les complices de l'étranger, protestation qui, couvrant le petit-fili de Louis XIV indignement catomnié. danscessenlimens nationaux, contraignit M. Persil à la Chambre des Pairs, et U. Thiera & la Chambre des Députés, à reculer; défense du terrain parlementaire de la droite pu* la coalition ; mise en évidence des idées élevées et de la politique toute française de la droite aussi bien que de son amour pour les libertés publiques, attaquées par les hommes du gouvernement.
Les hommes de faction parlementaire fidèlei aux contnctions de I8i5 et 1817.
Sans aucun doute, ces résultats obtenus sont réels et utiles; mais, nous l'avons dit, le point le plus intéressant de cette étude consacrée à l'acUon parlementaire de la droite, porte sur la quesUon de savoir si les hommes qui ont embrassé cette action , ont conservé leur foi dans celui des deux principes développés en 1816 et 1817 pour lequel il est encore possible de demander satisfaction ; nous voulons parler du principe de liberté. Quant à l'autre principe de lSi5 et 1817, la droite parlementaire avait, par ses manifestations, ses protestations et ses
..Cookie
_i07âicUr«tioiu, aTABt l'tDstallatieo da noHTsau régime,
proclamé, d'une manière èclataote , aes convictions sur te point; eUe y avait adhéré dans l'intervalle de la révolutiop de juillet au 10 aoât, inteiralle pendant lequel cette ftdbéeitHi était encore légale ; elle avait dît que ses convictions demeuraient immuables , omûs qu'elle accep* t«it le seul moyen d'être utile au pays.
Noos reocootrons, dès le début du nouveau régime^ une occasion de constater l'état des idées delà droite parlementaire & ce sujet. Quand on nouveau pouvoir s'éta* blit, il fait presque toujours une nouvelle loi d'élection ; cela se conçoit : ainsi qu'on l'a dit avec raison , la destinée d'un gouvemament est contenue dans la toi électorale; il est donc naturel que les gouveraemens nouveaux ne s'en reposent sur personne du soin de préparer leur destinée.
Ce fut en lS3i que l'ordre de choses actuel enb^prit cette grande t&che et qu'il vînt apporter un projet de loi électorale A la Chambre. Il faut donc rechercher quelles idées tes hommes de la droite puiementaire proclamèrent dans cette oceasion solennelle, quel principe ils défendirent, quel système ils proposèrent. Eh bien 1 la droite parlementaire de 1831 défendit le principe de 1817. pro> clama les m^es idées , développa le même système. Vinci les paroles que H- Berryer prononça é cette occa- ÙOD, en développant un amendement destiné k introduire dans la loi le principe des deux degrés :
• lét Bxatîon du cens est une injustice monstrueuse, et ■ je n'ai jamais compris l'énorme intervalle politique en- > tre l'homme qui paie 200 fr. et celui qui paie 190 fr.
• Oë e. Quand on s'interroge pour savoir quelle sera la
• fisAlinn dis cent, il se fait un calcul pour savoir combien
• jde gens on appettera à l'électii», et quel noa^re de
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* ses amis on appellera, on pourra'faîre participer k ce . droit. (Murmares.)
■ Mais qu'en réaulte-t-il ? ce que nous avons vu depuis
* quinse ans : c'est qu'avec ce système qui se prête à des
* calculs de telle ou telle opinion, tour à tour triom-
> phante. les partis font tour à tour leurs combinaisons.
■ Je ne vois là que la représentation des passions dans le I moment où elles triomphent, et non la représentation
■ des intérêts. Tel a été, à mon avis, le vice de notre sys-
■ tème représentatif pendant quinze ans. Je voudrais 1 donc que les communes, cette aggrégation de familles
■ politiques, pussent nommer des mandataires pourcon-
> courir à l'élection des députés. Je demanderais donc
* que la France fût convoquée en assemblées primaires,
■ et que tous ceux qui sont inscrits au rôle de la contri-
■ bution foncière , fissent partie de ces assemblées. ■ Ces idées, que la droite parlementaire ne put faire
prévaloir ni dans l'une ni dans l'autre Chambre , malgré les efforts de M. Berryer et de M. de Bréié, M. Berryer leur rendait un nouveau témoignage dans une lettre adressée le 2 août 1832 à la Gazette de France : ■ Vous me » trouverez toujours prêt, dîsaît-îl, à manifester mon ar-
* dent désir d'une entière union des royalistes, et à ci-
* menter entre nous cette communauté de conviction, D d'intention et de vœux qui doit animer tous les hommes
> sincèrement dévoués à la liberté, 'à la gloire, à la » prospérité de notre chère France. Oui, j'ai toujours 1 pensé qu'un peuple qui n'est pas rassemblé d'hier , qui 1 a traversé quatorze siècles en développant avec un im- » mense succès ses lois, son administration^ ses arts, ses 1 sciences , son industrie , en faisant sentir aux autres
> peuples la puissance de ses armes cl la domination de » son intelligence , n'en est pas réduit à chercher sa con-
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1 stituUon et à se créer des maximes de gouvememcDt et
> de liberté. C'est dans cette longue vie d'un peuple que • se consacrent les principes immuables de sa constitu-
> tion. C'est ainsi que la France a établi ses lois.fonda- » mentales. Telle est la loi qui règle en France l'ordre
> de succession au trône, telle est la maxime qu'aucun
> impôt ne peut être établi sans le consentement . au » moins médiat de ceux qui doivent le payer. Ainsi en- » core la liberté des communes , la liberté de l'enseigne-
> ment, ^'indépendance de la religion et la liberté du ■ culte, sont des lois fondamentales de la monarcbie
> française, tl'est par suite de mon attachement à ces s lois, que j'ai protesté contre les votes du 7 août 1830, » que j'ai combattu la centralisation administrative , le » monopole des électeurs à 300 fr. ou à 200 fr. , et le prî-
> vilége universitaire. >
Un peu plus tard, H. Berryer développait encore, au nom de la droite, avec sa merveilleuse éloquence , ces grandes idées et proclamait la réferme électorale au milieu des populations méridionales suspendues à ses lèvres, à l'époque de son voyage i Marseille. Enfin, dans les premiers mois de l'année 18&3, tous les députés roya* listes de la Chambre avouaient et professaient les mêmes principes, dans unelettre collective adressée à M. Berryer : « Comme vous, écrivaient-ils , vos amis de la Chambre
> ont la conviction qu'un grand parti politique , déposi- » taire de hautes vérités sociales dont >1 ne lui est pas 1 permis de déserter la cause, est rigoureusement teau
> de tes défendre, autant qu'il est en lui, dans les assem- * blées électorales, dans les conseils électifs, dans les
> Chambres législatives. Comme vous, ils veulent la mo- 1 narcbie représentative fondée sur le concours de tous 1 les droits et de tous les intérêts , la liberté civile et reli-
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* gi*uB6 pour totia, 0t par elle Beole la detelopp«Mâtit des
* infliieneAs morales «a dehors desquelles il n'est poiùt,
■ poarles sociétés, de salât et de riet ils répudteilt avee
> vous, dans le ppéMot comoie dans l'aveair, tout syd-
■ tdme ayant pour base ou pour résultat la domiùatîo&
* exclusive d'uae classe an d'un parti. Cotnmé vous , ils
* reveodiquent pour la Pratice le rang qui lui Appartient
* en Europe, et s'indigoeot à la pensée qu'une politique
> intérieure quelconque puisse chercher sôd point d'ap-
* pui dans nne iotervention étrabgëre. *
Nous aToDs voulu citer teKluellement cette expreB&ion complète et récente des idées des royalistes qai ont embrassé l'action parlementaire. Elle achève de démontrer que non seulement leur coeur est animé de ces sentimens nationaux que l'on doit trouver dans le cœur de tous les enfaus de ta France, mais qu'ils ont conservé , quant aux principes fondamentaux , les convictions des royalistes de 1816 et de 1817.
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CHAPITRE m
itofTéiiiB DE h'xotvm l^gj^lb exercer rin kt i
Là RETBRBICATIOH DO DROIT CCrmiTON.
Des travaux histotiques des publicistes de l'école du droit commun.
Moud avons vu que, pendant qoeTacliob ànQée s'annonçait à la tribune et que l'action parlementaire prenait possession du terraîa où elle allait se développer, une troinème action se manifestait pcrmî tes hommes de la droite. Cette action avait son point d'appui dans une école politique dont la Gazette de Fmnctfétaît l'expression la plus puissante ; école séneuse, convaincue, qui se rattachait d'une manière éb-oite & ta majorité de 181S «t à la minorité de 1817, par H. de Tillèle , te chef le plus influent des rojalistes dans ces deux époques.
Les premières paroles prononcées par lespublirâstes de cette école furent destinées à ibarquer les voies qu'ils Toulaient suivre. Pas de guerre étrangère, pas de guerre civile , pas de conspiration, pas d'émeute, et la révolution livrée à l'action de ses principes, voilà leur thème. Pour empêcher que ces principes n'enfantassent des calastro-
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phes , ils ne demandaient et n'admettaient pour armes que la revendication du droit commun , c'est à dire la revendication d'une loi d'élection qui appel&t tous les contribuables à concourir à la nomination de ceux qui votent l'impôt et discutent la loi, et qui établit ainsi la communauté des droits en regard de la coramanauté des charges ; mais ils ajoutaient que cette revendication devait être incessante et s'exercer par tontes les voies, dans toutes les sphères. En cas que l'on employât la violence et l'illégalité pour empêcher ou pour arrêter celte revendication , ils indiquaient un bouclier et, en même temps, une épée contre l'arbitraire et le monopole : c'était le refus d'impôt. Nous n'aurons pas à prouver que cette école ne développait pas des principes en opposition avec ceux que la majorité de 1816 et de 1817 avait défendus; on verra, au contraire, par l'exposé de ses doctrines , quelle était, à proprement parler, la majorité de 1816, reprenant ses idées où elle les avait laissées.
Les travaux qu'entreprirent les publicistes qui étaient entrés dans cette action furent de plus d'un genre. D'abord, en adoptant les principes de la droite de 1816 et de 1817 sur l'organisstion du pouvoir et de la liberté , ils crurent qu'il fallait trouver la raison historique qui avait réuni les royaligtes de ces deus époques sur le terrain commun de ces idées. Il ne sufiBsaît pas, en effet , que les hommes de la droite les eussent unanimement proclamées en 1816 et en 1817 pour qu'elles fassent applicables et nécessaires dans ce pays, il fallait montrer que c'était parce qu'elles étaient applicables et nécessaires que les hommes de la droite les avaient proclamées dans ces deux circonstances; qu'en un mot, elles étaient fondamentales en France, et que de là naissait la nécessité qui y rame-
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nait tou)ours. L'histoire seule pouvait contenir cette preuve, les hommes de l'action exercée par et pour le droit commun , allèrent la loi demander. .*
C'est ainsi que fut commencé el achevé un Quvri^e remarquable intitulé : ta Reatauratién de la Société fra;^ çaise (1), On y recherdiait les prin^pes consUtutifs de cette société , c'est â dire ceux qui sont iqhérenC^ i sop existence, et, parmi ces pno^ipes, il y en avait deux qu'on retrouvait à toutes les, époques de son histoire : c'étEÙent là principe de Ur.royauté héréditaire, et le principe de la représentation! générale des intérêts ou de la liberté politique , précisément les deux principes que les hommes de la droite avaient^éfendus en 1815 et en 1S17 ; principes parallèles, distincts sans être séparés, indépendans i'un de l'autre dans les limites de leijrs attributions spédales, sans être' opposés, et qui réalisaient, par leur coexistence, la magnifique alliance du pouvoir et de la liberté. Sans doute les publicistes qui déroulaient le tableau de l'histoire de France, ne niaient pas que l'empire des principes constitoUfs de la société française eût été fréquemment suspendu ; Us signalaient au contraire deux époques, celle de ta féodalité, qui avait duré trois siècles, celle du protestantisme , dont les conséquences s'étaient prolongées pendant près de ^euz ûëcles, comme ayant amené une longue suspension de l'u&Qe ces principes, et ils reconnaissaient en outre que la violence des passions humaines et la difficulté des,^tuations avaient fait naître de nombreux abus qui en avaient de tout temps gêné l'influence. Mais ils ajoutaient que, de même que les maladies, ces perturbations momenta-
(1) Voir la Betlmratiim de la^Soeiiti ^mtçaite, par H. de Locrâoueii, et la Contdtvtim fraupam iéfmiiu.
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— lunées de la constlhltiOn et du tempérameiit des individus , n'eiftpëchetit pas ce tetupérameot et cette cooistita- ~tion d'eilïter et de se dérelopper, la Tiolatiun excep- 'lionnclle et temporaire des principes constilutifs de la société fraV^ise ne sburait faire réroquer en doate l'existence âe ces principes, dès l'instant qa'on était en mesure de prourer, qu'après tontes lesriolatîons, on les avait tUs repat^ttre, et qu'au moment même de 1q rérolalîon de 89, ils sOffisaient à la reforme des abus, à la libellé . comme à la prospérité et k la gloire de ce royaume.
Pour arriver à c^te démonstration . les pablitâtes qui l'avaifint entreprise, invoquaient trois genres de preuves: les présomptions morales, qui établissaient que la France était intéressée à ce que leurs opinions fussent fondées sur la vérité ; en effet. Us faisaient observer que, s'il en était ainsi , la France était unpays propre à la liberté , tandis "que.dknsle cas contraire, il était peu probable que quatorze siècles de servitude l'eussent préparée à l'indépendance ; en second lieu les témoignages : en effet, ils invoquaient dlmpoSantes autorités, Machiavel, Burke, le cliancelier de l'Hospitel, l'arcbevéque Marilhac, le duc de Bourgogne , Fénélon , Henrion de Pansey , M"" de Staël, ' Aonthyon , Target, d'Epréménil, les historiens dans leurs annales, les rois de France en leurs ordonnances de convocation, les parleinens dans leurs remontrances, lesbail- 'liagesdans leurs cahiers remis aux députés envoyés aux fitats-Généraux, qui tousproclamaient le principe delare- 'préffititation générale comme constitutif en France au même titre que le principe monarchique. Enfin, arrivadtauxfaits. ils moit traient, dans l'histoire, les Champs de Mars de la premi^e race, les Champs de Maide la seconde, les États-Généraux de la troisième, etespliquaientl'in-
teiTU|)tim des Cbsfops (de Mei par la f éodaii té qui Msit f ractioDoé poUtiqu^meat la France , riotetruption des États- Gépéraax par le pr^lesUnUime qui l'avait fractioimâ religieu^meat» id<!) )ell« SOrte qu«, runité Dationale ayant disparu, on »vait «u diif»«i-a1tr« Uh aaseinbléeB qui étaient l'espressîon de cette unité. Ils faisaient retaaarquer» en Doèo^etempsi que le.firinci|fe âa la repréraatatvon géhéraie, exclu desfi^iU, be ceeaeil'âppàrBltrkdanBtesintelU- ^Dfîes çoQiPfe 1# moyefl lct)ad«mea|lal et censlitatif de dénouer Les diffieulbls tl de trancher les g:randee questioosï ,quâFéaél9,n«|tle(itiq^eBotitgo|^ele reconnurent et l'adoplèrenlt; t|ueI^uisXiy te IretrouTé dansées c'ocférencdti d'Utrficht, i^il l«sp;uiBâ«in|c«ieoàli^ea contrôla Fralice dem9Ddèr«pt!au grand toi de faire saootioan«r le HraKé pat le^ É^tv-GiéDJraux I st 4aBs l'eflUre de son teâtament', qupftjt. de Tore; lui «ouseillttit^ ctaJas un mémoire, de déposer dans le 9eif) defi Étals-Gétiértus , afin d'écartet de la r^QUce M. le di»; d'Orltéapa , iievesu' 'suspect h là nation (1) ; que le règeot d'Orléans songea à aVoirrecours à oe principe) au commencement de la régence et après le naufrage financier da sysLàœe de Law: que les princee lé^timés riQV(K[uéreot quand il s'agit de )a IaÎ de auccession, Philipipp V au laMneut ck la signature du traité da la quadruple ûllianiie. Ils terminaient en faisaat reniarquer le gcend mooiemebl de S& et ^aspiration des esprits vers les btals-Génëfauz, le patientent proclamant lui-même dans le lit de justice qui suit l'assemblée des notables, s que la principe coQsUtutÏQnoel de la monarchie f^ançai^â e«t quâ t^s impositions seront consenties par cens qui lee doivent supporter, ■ et les bailliages réunis pour ffQmmer des électeurs , rédigeant des ca-
(1) (7est LenotUtf qui semble attribiieF ce néinDirâ à M. de Torey.
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hiers où plusieurs milliona de Français , d'accord sans &'6tre concertés,. réclament tous, comme constitutifs en France , ta perpétuité de la monarchie , le gouvernement m^onarchique, et l'existence des États-Généraux, appelés désormais périodigoemeDt & consentir les impAts et à discuter les lois.
C'était, nous l'avons dit, la raison des principes royalistes de 1816 et de 1817, tirée de l'histoire. Sans doute, on n'établissait pas que les principes constitutifs qu'on proclamait eussent toujours dominé sans conteste et sans solution de continuité en France ; c'eût été là un roman indigne d'hommes sérieux. L'histoire des soâétés comme celle de l'homme est toujours l'histoire d'une lutte ; la -lutte des volontés bonnes et mauTaises sous l'empire des principes tour à tour triomphans ou vaincus, la poursuite d'une espèce d'idéal social quand il s'agit d'un peupla , la poursuite d'un idéal humain quand il s'agit des individus. Les sociétés, pas plus que les individus, n'arrivent à la réalisation parfaite et surtout immuable et sans abus comme sans ombre deleuridéal ; mais elles en approchent plus ou moins. Il y a toujours des abus, parce qu'il y a toujours des hommes ; mais tes sociétés n'en doivent pas moins tendre sans cesse vers la perfection ta plus haute qu'elles puissent atteindre, et c'est par l'application la plus fidèle des lois consUtutives qu'elles portent en elles , qu'elles se perfecdonnent et s'épurent
Les publicistes qui avaient embrassé l'action du droit commun, rendaient donc un véritable service à leur pays en cherchant dans l'histoire les lois fondaœentates* de son existence ; ils rendaient également un grand service à leur opinion, et, s'ils ne faisaient que revendiquer les principes déjà proclamés par la droite de la Chambre de
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1815 et de 1817 , 'ils leur pcêlaient une très grande sntorîté en établissant, par une déduction hUiorique pleine de suite, qu'ils ëtaieot fondamenlaus dans ce pays.'
Tra4>aux politiques des pubticistes de ta même école.
Quand le» publicietes de cette école earent ainsi motivé l'adUésion des royalistes de 1830 auxdoctnoes et aux idées des royalistes de 1815 et de 1817, et enfoncé [hvfondement, dans le ps^é de notre histoire, les racines de cette opinion unanimement professée par les hommes de la droite, ils crurent avoir une autre tâche à remplir.
Il y avait eu , de 1789 à 1830, un caractère frappant dan» les divisions qui «vaîeDt déchiré la France, c'était leur persistance. Leur durée et la fragilité de tous les gou- Ternemens. D'où venait qu'après quelques intervalles de caïme, résultats de la lassitude ou de la compression, ces divisions renaissaient comme d'elles-mêntes ? Pourquoi trouvait-on, dans tous les partis , la foi politique < dans la justice de leur cause et une énergie de conviction qui rendaient les luttes éternelles? Evidemment la sociale française était sous le poids de quelque immense malenlejtdu, et l'on ne {Ritivait expliquer l'état de dioses qui se prolongeait depuis plus de quarante ans, qu'en supposant qu'il y avait, dans chacune des opinions qui se disputaient la France , des parties d'erreur mêlées à des parties de vérité, et que chacune d'elles, après avoir
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tri«iiiphi par ce qu'elle avait de vrai , suecombait pxt tttqu'elle avait d'erroné (1).
En partant de cette hypotàèse qui offrait le caradère d'une vraisemblance bien voisine de la vérité , les publlcisies de l'école 'du droit commun examinèrent tous les gouveroemens qui s'étaient succédé dans les quarante dernières années, et ils firent remarquer que tous ces gouvememens avaient été, qu'onlEious passe ce terme, des gouvememens de circonstance, destinés à pourvoir à une situation donnée, et que par conséquent ils^av^a^çis quelque chose de transitoire comme cette situation , et d'arbitraire comme la volonté humaine , au lieu d'avoir ce caractère de durée et de solidité qui est le cachet^des gouvememens étabKs sur les nécessités fond'SBaentales et étMueUes d'one société.
Ainsi, pour prendre cetto histoire^ au rebours, le geuveraemeot de 1830 avait ét4 le gouvemeosent de 181 j, pln»i;u)e cUaRte retournée dans k seM de la souveraÎBeté du peuple , parce que l'article ik ayant été interprété dans le sens du pouvoir absolu du roi, on avait vu que les garanties de la charte octroyée s'évaDouissaientt ce qui arait décidé les vainqueurs à substitoer l'octp^ populaire à l'octroi royal, ou, pour parler plu» juste, le pouvoir constituant du peuple au pouvoir constituant du rei. Le gouvernement de l&IA avait été la substitution de la dynastie légitime soos laquelle on pouvait obtenir, avec les conditions les plus favorables, une paix dont on. ne pouvait se passer, au gfruvernement militaire qui condamnait la France Jiune guermdootlaprotoBgation était devenue impossible. Le gouvernemeol militaire avait été institué parce que le pouvoir républicain , partagé entre
(t)VtiirrJftpef à la FfaTtee contre ta ditiiion det opiMoni (18H).
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cinq directeurs, avait compromifl la France au dehors, et qu'au dedans il élaii. insu^sant pour çn^iècber la nation de revenir à la monarchie. Le Directoire arait été institué parce que le gouvernam&nt de la terreur afoit péri par ses propres «xfès. Le gç^vecpomeni de. la terraur avait été institué parce g^, la répu^lque étvU une asQiça^ en Frapc^ il avait hl\o s^r^xciter toutes les p'ajs^ns démocralMlue» par une esp^si d«. fièvre, briser toutc^s les résistaïues par la viotepjce, e% co^onaDder & toutes les répugnances par la peur. La répiihliqMfi avpU été f«ndé«, parce qu'on a^ait coaipl^tçfEveqt écboué dans l'établier Miqeot i'm.^ dénoocrat^^ royale , c'est à dire d'uue aogemblée régnant, gouviecDapt ejt- administrant sous 1« n«isi' d'iun roi (a^iéaoK et impiwsADi. Enfin pn av^U f^it cet essai de la monarchie cQD&titutioanetle, ccmwe oo l'appelait alors» ou, pour parler plus )uste , (je U, W>archie qubaUerne, parce qu'une if4S^Q;iblé^ çovoyéë par la France pour concourir avec la rojau^ ^ r,^çn>ej' 1^ abus, avait subi l'action d'une ville . travaiUée par les feux systèmes, avait déchiré ses mandatai s'âtaif arfogé un pouvoir constituant, et avait substitua L'arbitraùrei de sa volonté à l'action natiurelle et légitime de&piita^pep consUlulifs de la France.
Ainsi, en remontant d'éctielon en échelon > i>P<?? H'ior Ions due , de gouvernement en gouvetnemeitt , l'histoire de ce^ dernière» années , on privait i un. ^cte d'arbitraire primitif qui avait f^i^sé les principes fondameiv taux de la société francais9^ et, depuip cette vioLaliqp première, c'était toujours par un nouvel ^cie d'vrbilralre qu'on était sorti des situations lauases etipériUeuqes où l'acte d'arbitraire précédent avait conduit. Pour gouvejiper Ift France ainsi détournée cjeses véri^d>les voies, il avait fallu créer une force qu) ftt violenqe Â ses te^da^-
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. - JM— ces, une puissance dominatrice qui remplaçât l'action régulière de ses inOuences naturelles. Cette puissance dominatrice, dictatoriale, révolutionnaire, ce fut ta centralisation, à laquelle, disaienl: éaer^quement les publicistes de l'école du droit commun, on composa une souveraineté de tout ce qu'on avait enlevé à la royauté eu nom du peuple , de tout ce qu'on avait enlevé au peuple au nom de la royauté. Cette centralisation reposait SUT trois leviers : uUe machine de dictature parfaitement oi^nisée.'dont les roues sont partout et dont le manche est à Paris ; une coalition d'égolsmes qui se croient le droit d'exploiter tous les gouvernemens, et, au moyen de chaque gouvernement, la France ; une force d'idées et de passions dont le siège est à Paris , et , au moyen de laquelle ces égoïsmes qui la font naître, s'empareat de chaque gouvernement nouveau et renversent les gouvérnemens anciens qui veulent leur résister.
Depuis Sd , la France est donc gouvernée par ezpédiens et en dehors des principes fondamentaux de son existence. De là ces convulsions continuelles, ces perpétuels recours à l'arbitraire et à la force , toujours obligés de retouAer aux rouages qu'ils ont organisés sans se conformer aux lois de la mécanique politique. Ce qu'il y a de pis . c'est que cette puissance de la centralisation et la coalitioû d'ëgoismes qui s'en empare, s'appuient tour à tour sur les deux principes fondamentaux de la société française, en les séparant et en exagérant celui qu'elles adoptent momentanément. Du principe de la représentation générale des intérêts, elles font le pouvoir constituant du peuple, ou la souveraineté populaire; du principe monarchique, elles font le pouvoir constituant du roi ou la dictature royale.
C'est 9)pst que lu restauration elle-même se trouva en-
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gagée dans ces mauvaises voies, d'où la majorité royaliste de 1815 et la minorité royaliste de 1817 essayèrent eo vain de la faire sortir. La restauration contenait en effet une moitié de la vérité sociale , la légitimité royale ; si elle avait rappelé l'autre moitié de cette vérité, qui est la liberté nationale garantie par une assemblée à la nomination de laquelle auraient hiérarchiquement concouru, au moyen du vote à plusieurs degrés ,* tous les contribuables, on échappait à l'action arbitraire de la volonté humaine, on replaçait la France sous l'empire de ses principes constitutifs, on atteignait la but qu'on avait manqué en 89, on fermait l'ère de cette révolution qui dure dçpuis un demi-siècle , comme le disait M. le prince de Talleyrand peu de temps avant sa mort, et l'on entrait dans une voie de régénération et de réparation sociale , où l'on aurait trouvé des obstacles sans doute , mais où l'on aurait été soutenu par la force d'une situation vraie. Au lieu de cela, la restauration fut confisquée par les hommes qui tenaient les affaires depuis l'origine des troubles, et qui lui prêtèrent la centralisation et le monopole, sauf à les lui reprendre. Elle fit tout le biecqu'elle pouvait faire avec la moitié de vérité sociale qu'elle portait en elle ; puis, quand, poussée par les dîiSci^ltés de la situalion, et heurtant à chaque pas les pièges et les trappes politiques qu'on avait pratiqués autour d'elles, elle voulut, pour sortir de cette constitution où elle étouffait, invoquer ce pouvoir constituant qu'on lui avait, quinze ans plus tôt, reconnu contre le droit national qui existe par lui-même et qu'il appartenait seulement à ta royauté de constater et de proclamer, et non de concéder, ceux qui avaient usurpé le droit national delà société au nom du pouvoir csnaUluant du roi, renversèrent le droit royal au nom du pouvoir constituant du peuple, à Paris par la force de
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passions qu'ils y entretenaient, et en France à l'aide de la force de la centralisation, et ils conservèrent la jouissance du monopole et de l'arbitraire sous une autre dénomination et à un autre titre.
Ligne poUtiqtie adoptée par les royalistes de cette école.
C'est ainsi que les publicistes du droit commun, apris avoir établi par l'histoire que, parmi les principes constitutifs de la société française , les deux plus importans, ceux qui garantissaient tous les autres, c'étaient la royauté et la représentation générale des intérêts, prouvaient par la politique que tous les troubles et tous les renversemens auxquels nous assistons depuis un demi-siècle , n'avaient pas eu d'autre cause que les déviations par lesquelles on s'était écarté de ces principes , et c'est ainsi qu'ils arrivaient, d'abord à motiver la conduite des royalistes de 1816 et de 1817 , ensuite à expliquer celle des royalistes de 1830, et en particulier cette revendication du droit commun par la réforme électorale , qui élait leur grand moyen d'action. Ce moyen d'action ils le justiliaient en remontrant que, des deux principes constitutifs, c'était le seul qu'il fût possible de revendiquer légalement et librement, sous la loi nouvelle; et en second lieu, que les royalistes , en le revendiquant, se rendaient possibles en France, parce q|i'il détruisait les préjugés qu'on avaitaccrédités contre eux, à l'aide du souvenir des abus de t'an-
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CMD régime et de» prétentions ooQstitaïaatea. ^'oo osait suggérées à la rofeun-ation «n ISIA eten 181&.
UnefoissaltdemeatétfAlis-surcetersaiii^lespuifrlwtstes: dudraït coDumia-songérentàm^Are leurs vdées eu ac&B ,* et^ dans œtt» intentimp» ils provAquàcttol de nomlutensqs péUjàoDS' pouk- la vé^aai» électorale ; ila.exaistDéEent.daQS qwel: cas Vimpôtf potnoib être légaleraeot refusé, al, en. 18â^3, il&rédigèpsnii de coacertavec un gcand nombre de roy^stesprésens à: Paris, une espèce de proSesHoa de fiiï politique qui conteDait te résumé des principes qui le^r apparaîssa^ntCMBme ayant été Ctuadtementaux en-France, et provoquèrent l'adhésion publique de tous- les Français qui se trouTioraient en cemmunrâa d'idée avec eqx. Lçs> miteurs de cette déclaration s'ezprUuaieat ainsi '■■
■ Nous prockLmoDS le vol» litre del'naipât et des lois
> par les représentane de 1b nation, convoqués en asaem-
> klées de& coumunes et àes provinces. Nous appelons
> aBx assemblées des conmini«s tous Ua Français ou na- I turatisé» Fratuais âgés di VM^t-ciny ans , domkiiiis et I compris aa rôle des impositions directes, conroJfsaéiztent' à. 1 la déclaration du 24 janvier 1789. '
» Akius recoaaaiksona également comioe kases princi- ■ paleftdui droit publie en France, reconnues par les dé-.
* libérations des asaembléea et la déclaration rojale da
* 23 juin 1789 , la liberté indÎTiduelIe , l'infiolabilité de
> la pF«[wiété..U liberté de la presse, la liberté reUgieuse
> et de conicience, lalranchisedu donticik. t'égalité d«-
* vant la loi et dans la répart^o des cb^rges , t'adniis-^
* sî^iKléde tons aux £oocUoi>spubliq>WB, l'indépepdance I des tribunaui, rinsiituti«it.d(i jvry-
> Gaidrtùtftdencoat ètresousaisaiHrè^e^détermiDées » par la lot pour qu'ils Ce puissent nuir« & la société , et
> nul Français nie powant tr«tWfi.r 4e lii^îtes à q^ ^Pt^ié,
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■ qae dans la volonté générale exprimée par la nation ,
■ les Etats^énéraux détermioeront daiu quelles bornes
■ et à quelles conditions ces droits seront exercés.
• > Nous regardons comme acquises â la France l'indé- I pendance dM communes et des provinces , en ce qui
■ concerne les intérêts locaux; l'élection de leurs ms^-
■ trats par les citoyens contribuables et domiciliés; la
• libre délibération. des conseils librement élus, surtout t ce qui se rapporte à l'administration de leurs.affairês
> particulières.
» Nous regardons comme nécessaires au repos et à la
• prospérité de la France , comme dérivant des princi-
■ pes que nous avons établis les points ci-après : 1 1° La périodicité des assemblées;
> 2* Le vote public et patent, le seul conforme au ca-
• ractère de la nation et à l'honneur français ;
■ 3° L'abolition du serment en matière d'élections I communales, provincialesetgénérales, les mandataires
• ne devant s'engager qu'avec ceux dont ils tiennentleurs
• pouvoirs;
> A" L'association des cntoyens entre eux, dans les villes, I en corporations libres d'après l'état actuel de la société
• et delon les intérêts communs, auxquelles il sera assuré,
■ non des privilèges . mais une représentation ; » 5° L'administration gratuite;
1 6' La restitution aux communes de leurs biens non
■ vendus et étabtissemcns , et la libre disposition de
> leurs capitaux et revenus ;
ï 7° La liberté de l'enseignement dérivant des droits I du père de famille et de la commuas ; '
1 8' L'établissement d'un conseii-d'état inamovible ;
1 9* La création d'une chambre composée des grands ' dignitaires de la couronne , des maréchaux de France,
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a des préMdens des cbars judiciaires , et des grandes no- > tabîlîtés et capacités de la France ;
> 10* La rèpartilioQ de ]'imp6t par les assemblées pro- 3 TÎnciales. >
Les adhésions à cette déclaration de principes furent sssez éclatantes et asses nombreuses pour alarmer le poa- Toir. Seize journaux de provinces, des hommes émmens dans les assemblées publiques , comme HM. Berryer et de Dreux-Brézé; des écriTains renommés, comme H. de Bonald; d^llustres capitaines, comme M. le duc de Bellune; d'anciens pairs, comme M. le vicomte d'Ambray; d'anciens magistrats, d'anciens administrateurs, comme HM. de Suleau et de Curzay, adhérèrent à la déclaration , et le ministère de cette époque crut urgent d'arrêter ce mou- Tement en intentant des poursuites judiciaires contre la Gasette de France, qui avait publié la déclaration, et contre M. Fouquet, juge non démissionnaire,, qui avait envoyé au journal son adhésion fortement motivée. Ce procès, qui ne devait pas être le dernier intenté à la Gazette de France (1), fut pour H. de Genoude , son directeur , l'occasion de développer, avec une nouvelle force et une nouvelle liberté à l'audience , les principes des pùblicistes qui avaient embrassé l'action du droit commun. On peut dire que, dans ce procès , dans celui qu'on lui intenta à cause de la publication de ta Logique de laGasette de France i^), dans celui qull eut à soutenir à l'occasion d'une Lettre à Louts-Pkitippe (3),*et dans celui qui le ramena sur le banc de la
(1) La Gaullt de Franceapayé, depuis 1830, 200,000 francs d'amende, et a été condamnée , dans la personne de son directeur et de ses gérants, à 77 mois d'emprisonnement.
(2) Audience da 4 mars 1835.
(3) Audience du 2S janvier 1854.
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cour d'wBÏses à l'ocouion d'un article intittlliè':rfii Majorité de Henri V et le refus d' impôt (i) , il (ttdieTa d'espDser les idâes qu'il défendait, avec nn éclat et unefratiettls&que ses paroles n'auraient pas pu avoir au niëiiie degré dans un journal. 11 devient éraident qu'aux ^yeiudeb pubHcia-
..tes du droit c^mniuo., l'aDdienae étnit.bien iitaoins ^n lieu où l'on pouvait obtenir un a<»]uitteniânt, qu'uneitri-
'l>UQe du haut de laguelle on ,p0UTait,parler au pscys -tant
, entier.
C'est ainsi que H. de Gcnoudedis^t, dans lë-proeés^e taDédaralion de principes : «. Jl établir l'iotérôt national est » le seul moyen de faire- 'Cesser les istéréts de ipitrli qui n jie s'étaient composas qu'à ses dépens. iPour recotuË- • tuer cet intérêt national ou généra), nous avons eher-
> cbé ce qu'il y avait denalioDal dans les v«mix de tous D les partis, et nous avons recopnu quetfordre, le ataHi-
■ lité, la liberté et le progrès étaient le -fond des doctrines » des hommes de la droite, des cenlres.et.de U gauche. I Tous ces prinàpes, c'est par l'efEet de quaraDte.aos de
> malentendus qu'ils sont maintenant séparés; ilsonlfait I la France et tous sont réunis dane notre constitution *, nationale bien entendue; c'est depuis, qu'au lieu de i réformer les abus on a détruit notrecor^litutio^.qae
> cette nation est livrée au désordre. Ponr obtenir q«e -1 tous les Français abandonnent les questions de partis,
■ afin de se placer sur un terrain neutre en quelque
■ sorte, où chacun puisse venir sans s'accuper.récipro- K quement, il nous a fallu montrer d'abord *gue notre
■ pensée n'était pas une pensée individuelle, mais une
■ pensée nationale. Afin que, le jastemtlieusaccombant,
■ la république ne triottiphe pas, il'lttutque'les hommes
, (!) Audience du 29 mars 185».
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• de la droite prennent, devant le pays, des engagemeiîs
■ si solennels qu'il n'ait pas à craindre qu'un pouvoir » quelconque les entraîne jamais jusqu'à mettre en péril 1 les libertés nationales. En se déclarant réunis k des X doctrines fondées sur les principes nationaux, il est » impossible que désormais on les puisse accuser de voa-
> loir le pouvoir absolu, de désirer la guerre étrangère ou 1 la guerre civile, d'appeler dans leur patrie autre chose
■ que l'union, la paix et le coiftours de toutes les volon-
• tés comme de tous les intérêts. Si nous avons contre » nous tous les .partis considérés comme partis, nous
■ avons pour nous ce qu'il y a de vraiment généreux 1 dans les hommes de toutes les opinions; nous avons
• tous ceux qui ne tiennent à ces partis que par l'intérêt
• général, c'est à dire ceux qui, dans chacun d'eux, veulent I l'ordre, la liberté et la gloire de la France. En dehors
■ du plan que nous suivons , on ne peut trouver pour la
■ France aucun moyen de faire cesser le combat des Qpi- » nions et des intérêts, et l'on ne peut oppos'er à ce com-
■ bat que l'oppression et les voies violentes. De tous les
> partis, en dehors des voies indiquées, on ne peut attendre
> que des entreprisés aventureuses, des émeutes et 'des
> conspirations. Le pouvoir ne petit, do son côté, lutter
■ contre celte situation que par des mesures rigoureuses,
• des procès, des agens de police, et le pied de guerre
> ou le grand pied de paix. Nous, au coi^traire, nous
• n'employons aucune violence, nous ne prêchons que la
> paix et le maintien de l'ordre, et nous ne voulons (riom- I pher que par la seule force des principes constitutifs
■ de cette société. Il ^ a toujotirs eu, darisce pays, une ) voie naturelle et légalo d'échapper aux révolutions: t elle est tracée et affermie depuis des siècles , comme ces I voies romaines qu'un dur cimeht a consolidées sur le
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• sommet de nos montagnes. H suffit pour cela d'une ma* 1 jorité nationale aax prochaines éleclions, ou de la de-
• mande d'une assemblée générale par huit millions de
■ contribuables dans leur commune , bien, décidés à re-
* fuser l'impdt, si le gouvernement leur refusait la réa forme parlementaire. Le vote de l'impôt par les contri-
■ buabtes est un droit national'; le refus de l'impôt à uq
> pouvoir illégal et arbitraire est la conséquence immé- » diatedecedroit (1). «^
M. de Genoude disait encore dans le procès qu'il eut à soutenir à cause de la prétendue alliance Carlo-républi- 'caine: < Les hommes qui ont mis dans la souveraineté du » peuple le dernier terme des progrès de l'esprit hu- 9 main, ont distingué avec soin ce qui est applicable de « ce qui ne l'est pas. Ils ont établi la théorie d'une ma- « nière absolue ; maïs, quand on arrive à la pratique, ils a établissent un si grand nombre de restrictions que la
> théorie seule est ce qui reste au peuple. L'opinion à
■ laquelle j'appartiens n'accorde pas en théorie la sou- » veraineté du peuple, mais elle demande que le peuple » entier participe à la nomination 'des assemblées géné- » raies et que les communes et les provinces s'adminis- » trent elles-mêmes (2). »
Enfm M, de Genoude disait , dans le procès qui ftit intenté à la Gaxette de Fraticc à l'occasion de la ma)oriLé de Henri V: «Après les trois jours, 219 députés, investis
■ par la presse et les éleclions d'un grand pouvoir sur
* l'opinion, ne pouvant discerner des idées françaises ' » toutes les idées fausses anglaises et américaines, répan-
M dues depuis un demi-siècle dans ce pajs, renversèrent
{]) Voir le Recueil des procès de la Giueltt de France. (2) Aadieope du 7 février 1852.
» le pcincipe d'Kérédilé, à canse d'une confusion de ce » principe avec te principe divin ou constituant intro- , • duit en France par la charte doctrinaire. Que devaient ■» faire désormais les écrivains consciencieux et passion- » nés pour le bien public? Eclairer l'opinion, attendre » le retour A l'ordre, de la presse, de l'élection, de l'ex-
> pérîence nouvetle que la France allait faire, du vceu
■ national. Il fallait surtoutrcpoussertous lesmoyeosde ■1 violence intérieure et extérieure. » Quant au droit des coDliibuables, l'accusé, ajoutait : >Les rois en France n ont le gouvernement, mais ils n'ont ni la vie ni les
> biens de leurs sujets. La vie et les biens, c'est toute la » liberté. — Y a-l-U roi ne seigneur, disait Commines
> sous Louis Xt, tjai ait pouvoir, outre son domaine, de » mettre un denier aur set sujets, sans octroi et sans con-
■ sentement de ceux qui doivent le payer, sinon par tyran- X nie ou violence? — Quand Philippe demanda la raison de
> la résistance du peuple à la perception du 50c denier ' qu'Enguerrand de Marïgny avait vodIu imposer à la na-
• tion.il lui fut répondu iQuecétatt parr.e qu'il avait violé
■ lui-mêjne la première loi de l'Etat, la pUts essentielle, plus » sacrée que celle de ta succession^ la couTonne même, celle de 1 la propriété que tout impôt détruit dans son principe, Ne » croyez pas qu'en nous exprimant ainsi, nous voulions
■ par des discours insidieux , conquérir le beau nom » d'hommes populaires en compromettant, comme cer- 1 tains hommes, par des déguisemens hypocrites, non
> seulement les intérêts, mais le salut même du peuple.
• Oui nous voulons être et nous sommes des hommes
• populaires, parce que nous voulons la paix, la liberté » et le repos. Et qu'y a-t-il en effet de plus populaire que
> la pats et la liberté? Quoi de plus populaire que le
■ repos, surtout s'il est accompagné de puissance et de
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— «0 — » gloire ? Au milieu' des dangers dont nous sommes ea- • vironnés, laissez des hommes passionnés ponr la 1 France, préparer un port où nous puissions tous
> échapper à la tempête. Ce port, c'est la constitution qui
> est l'édifice social de la patrie, et cette constitution ré-
■ side tout entière dans deux principes : l'hérédité de la 1 couronne et le conseptemenf de l'impAt par les coa-
> tribuables. C'est là que se forme la soureraineté royale
■ et nationale, puissance double et dont le concours est 1 nécessaire k la validité de tous les actes de la lég^ » lation. >
Résultats poUtigues obtenus.
C'est dans ce sens que se dirigeait l'action des hommes de la droite qui avaient adopté celte ligne. Toutes leurs paroles et tous leurs actes portaient l'empreinte de ces doctrines, et, en même temps, comme on l'a déjà vu, qu'ils provoquaient des adhésions publiques aux principes qu'ils regardaient comme constitutifs, ils cherchaient , par la création de l'association pour la réforme parlementaire, à décider les hommes de la droite qui étaient entrés dans la Chambre , à adopter une ligne de conduite parallèle à la leur. Plus tard , quand la loi contre les associations leur enleva celle arme, ils proclamèrent l'utilité des mandats, continuèrent à dire, avec M. de Villèle, que la réforme était la question du moment, et protestèrent contre le monopole qui, suivant
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IM
\es etpressiofis textbtilles dd manifeste de cet ancien nûnistre. publié en ISAO par tons les journaux rojrâlisteâ, é|>uiK, énerve et déshonore la France.
Il était impossible que cette ligne de conduite , développée avec persévérance, ne produisit point des résultats importans. Ep effet, ceux qui avaient embrassé cette action, contribaaientd'uncôté avec tousles autres hommes de la droite , à faire tomber les préjugés et les calomnies répandus contre l'opinion royaliste ; et, d'un autre côté , ils ne se contentdent pas de signaler le fatal malentendu qui avait été la source de toutes nos cUvisions, mais ils préparaient -un terrain coomiun sur lequel on pouvait se rencontrer avec honneur, de quelque point de l'horizon politique qu'on fût parti. Il faut le dire, la crise qui dure depuis 1780, tient k deux opinions également absolues , et par conséquent également fausses, que l'on s'est prêtées sur la révolution française. Les uns ont cru qu'on voulait tout en rejeter, même les réformes réclamées avant 80 par tous les esprits sages , et les changemens nécessités par la situation même de la société, et les autres ont cru qu'on voulait tout défendre, même l'ouvrage des passions et des crimes. Alors on s'est, des deux cdtés, jeté des qualifications injurieuses. La France s'est trouvée partagée en deux camps , dans l'un desqueb la liberté est devenue suspecte comme révolutionnaire, tanàis que la royauté devenait suspecte dans l'autre comme absolutiste. Cesfftcheuses méprises, qui s'expliquent et s'excusent par la chaleur de la lutte, cessaient d'être explicables et excusables après un demi-siècle d'expé* rience. I] fallait quela lumière se fit, et que l'on reconnût, d'un c6té , qu'il y avait eu dans le parti de la révolution , en dehors des factieux et des monstres qui ne sont d'aucun parti , des esprits honnêtes et des cœurs droits qui
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s'étaient engagés contre les abus de l'ancien régime qu'ils avaient confondu a?ec la monarchie , et qui n'avùent en vue que le rétablissement de la liberté ; tandis qu'on reconnaîtrait, de l'autre c6té, que dans le camp royaliste, s'il y avait eu des hommes qui avaient lutté pour le mainlien des abus . il y en avait eu un bien plus grand nombre qui n'avaient eu en vue que la défense ou le rétablissement du principe monarchique indispensable à ce pays, etqui avaient combattu dans la révolution, non l'intelligence du perfectionnement et du progrès , mais l'exclusion donnée à une loi fondamentale et nécessaire en France.
Les hommes de la droite qui avaient embrassé l'action dont nous venons d'écrire l'histoire, rendaient à leur pays le notable service de faire cesser la confusion qui avait perpétué les haines , de dissiper le malentendu d'un demi-siècle des hommes de la monarchie et de la liberté, de contribuer à dégager ceux-là de la responsabilité des abus de l'ancien régime , des privilèges , du droit divin, de l'absolutisme ministériel , de la cour, des passions des courUsans , en dégageant en même temps ceux-ci des crimes de la révolution, de ses théories anarchiques, de ses utopies inapplicables, de ses bouleversemens insensés. Pour bien dire, ils présentaient la royauté et ta liberté l'une à l'autre, telles qu'elles sont faîtes en France, et, en proclamant-la représentation générale des intérêts comme l'un des deux principes constitutifs , ils détruisaient un à un tous les épouvantails que les passions avaient interposés entr'elles pour rendre leur divorce étemel.
II était dès lors indiqué qu'une conciliation s'opérerait sur ces bases , et qu'on marchait vers une situation qui rendrait possible le retour à l'unité nationale, sans la-
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quelle il n'y a rien de posaible à ud bon gourernement en France , et jien de possible à la France en Europe. Les symptômes de cette situation nouvelle se manifestèrent après la signature du traité du 15 juillet 1840 , dans les réunions qui eurent lieu entre les opinions indépendantes , au sujet de la question d'Orient , puis pour la reTendication du droit commun , chez MM. de Chateaubriand, La6tle et de Genoude, et dans lesquelles la gauche et ta droite se rencontrèrent, non plus seulement cette fois pour assurer la chute d'un ministère, mais pour prendre en commun la défense des intérêts nationaux. Cette situation s'est dessinée d'une manière plus claire encore dans les dernières élections, où l'on nt M. Odilon Barrât appuyer ta candidature de H. le vicomte Edouard Walsh au collège de Vannes , et elle achève d'apparaître dans tout eon jour par l'appui public donné, cette année, à Périgueus à la candidature de M. de Genoude, l'homme qui s'est le plus ardemment dévoué à la revendication des droits de tous , par MM. Arago, Lafitte etDupont(de l'Eure). 11 est évident que les anciennes bariières qui ont divisé les Français , sont ébranlées jus< que dans leurs fondations , et qu'un travail de recompo sition nationale qui refera l'unilé française avec les débris de tous les partis, est en voie de s'accompUr.
Les Royalistes de l'action dudroit commun professent tes principes de 1815 et de 1817.
Est-il besoin de faire ici remarquer que les royalistes
qui araient adopté ceUe action politise , se rencoQ" traient sur tous les pointa principaux arec les royalisteg qui marchaient dans une autre Toie. Ainsi ils condam» naient hautement toot recours à l'étranger; iU faisaienl profession de toiu les sentimens nationaux; ils flétrissaient la poliUque de la peur, revendiquaient la politique traditionnelle de la France au dehors , dénonçaient le mensonge de l'alliance anglaise , réclamaient pour la France cette position d'indépendance , de force , de léj^time influence et de grandeur qui lui appartient en Europe , et voulaient la placer à la tête des intérêts catholiques du monde. Enfin ils se trouvaient en communion complète, quant aux prindpes fondamentaux du symbole monarchique, avec les royalistes de 1816et de 1817.
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RESUME
Notre tâche, du moins quant à. sa première partie, est remplie.
Nous avons demandé, non au raisonnement , mais & l'étude du passé, quels étaient les principes 'fondamentaux des royalistes? La Chambre de 1815 et la Chambre de 1817 nous ont répondu que c'était, avec le prfncipe monarchique, celui de la représentation générale des intérêts.
NoDS avons demandé, à la Chambre de 1S30 , l'origine et la source des différentes actions royalistes qui se sont manifestées depuis la révolution de juillet? La Chambre de 1830 nous a montré l'action estra-légale et armée, l'action parlementaire et l'action par la revendication du droit commun, naissant à la fois au sein de la droite.
Nous avons demandé, à l'histoire de ces treize dernières années, si les hommes qui avaient embrassé ces- trois diJfférena genres d'action, avaient été animés de sentimens communs ou différons, et surtout s'ils avaient abandonné ou professé les principes royahstes tels qu'ils les avaient trouvés posés et définis dans les Chambres de 1816 et de 1817? Vous venez de lire la réponse de l'histoire.
Dana toutes les actions royalisles, des répulsions et des sympathies communes :
Les royalistes de l'action armée s'écrieni : • Point d'invasion, point d'étranger! >
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Les royalistes de l'action parlementaire déclarent, à la Iribune, qu'ils sont prêts à mettre toutes les ressources, tout le sang de la France, en y joignant le leur, dans les mains du pouvoir, pour empêcher Tinvasion du territoire ;
Les royalistes de l'action du droit commun répètent, avec une persévérante fermeté : > Toot par comme tout » pour la France. »
Ce s^ptiment unanime se personnifie partout :
Madame duchesse de Berry s'écrie, dans une cabane vendéenne : * J'emporterais plutât mon 6l8 dans les B montagnes de la Calabre que de le laisser prendre par * l'étranger. •
M. de Chateaubriand , cette éclatante personnification de la presse qui confond la défense des principes monarchiques avec celle du droit commun , prononce cette parole fameuse : «Je rallierai la France contre Henri Vre-
> venant dans les bras de l'étranger. » Et le journal (1) qui est l'organe assidu et énergique de cette action, ouvre une souscription pour créer un monument durable de cette protestation contre tout appel à l'étranger.
MM. de Larcy, de La Bourdonnaye, deValmy et leurs collègues de la Chambre des Députés protestent, à la tribune, contre l'imputation de M. Thiers, accusant les royalistes de s'appuyer sur le dehors, et M. le marquis de Brézé jette à M. Persil , montrant dans l'avenir Henri V venant assiéger Paris, à la tète d'une armée d'étrangers, ce noble et chevaleresque démenti : «Jamais il ne re-
> viendra ainsi ; je réponds de lui cœur pour cœur, corps ■ pour corps. *
S'agit-il de la grandeur extérieure de la France? Les
(1) La Gaulle àe France. Sonscriptioa Brézé.
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hommes de l'action armée, les hommes de l'actioû parlementaire , les hommes de l'action du droit comman parlent le même langage ; tous veulent la France glorieuse et forte , pesant de tout boo poids dans la balance eoropéenne, et conduisant,' somme une magnifique initiatrice , la cifilisalion du monde.
S'agît-il de la liberté politique et individuelle, de la liberté provinciale et communale , c'est à dire de la décentralisation, les trois actions se rencontrent dans le même vœu; toutes trois veulent la France libre. Les proclamations de la duchesse de Berry , les discours parlementaires de MM. Berrjer, Fitz-James, Dreus-Brézé, et de tous leurs amis, les appels des publicisles de l'action du droit commun, concluent à doter la France de toutes les libertés.
Dernière et plus importante considération : lors qu'il faut proclamer les principes selon lesquels doit être organisée la France pour être à la fois libre et forte, 1o même accord subsiste. Madiue parle, l'épée à la main, de convoquer des assemblées générales, à la nomination desquelles auront concouru tous les Français au moyen de l'élection à plusieurs degrés: M. Berryer, à la tribune de l'une des deux Chambres, M. de Bréié à l'autre, demandent la convocation des assemblées primaires et une loi qui réalise lé vote universel par l'élection à plusieurs degrés, et les hommes de l'action du droit commun demandent, dans leurs écrits, le triomphe des mêmes principes qu'ils regardent comme constitutifs.
Ainsi, partout dans les rangs des royalistes, l'horreur de l'étranger; partout la volonté de tout faire en France et par la France; partout le sentiment de la grandeur du pays et de la nécessité d'une politique en harmonie avec cette
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graadaur; partout l'amoar de la liberté; partout la confiance la plus absolue dans l'efficadlé nationale de l'alliance da prÎDC^e monarchique et du principe de ta liberté politique assurée par des assemblées sortant du vote général à plusieurs degré% L'action armée , l'action parlementaire, l'action du droit commun n'ont eu sur tous ces sujets qu'une voix , et se sont rencontrées toutes sur le même terrain.
Hémes répulsioDS ; Mêmes sympathies ; Uême programme ; Mêmes principes.
S ce n'est pas l'unité du principe, nous demandons où elle peut être ?
Sans doute nous n'avons pas le don de lire dans les consciencesi et il ne nous appartient pas de révéler ce qui s'y passe , de même que nous ne saurions afi&rmer qu'il n'y ait pas, dans un parti aussi nombreux que le nAtre, quelques esprits dominés par des préoccupations particulières , quelques épaves du naufrage dti l'anûen régime qui sont restées marqués d'un millésime étranger é notre époque. Dans la grande refonte des idées qui s'opère avec le temps, il y a toujours quelque esprit qui échappe; il peut donc y avoir, dans notre parti, un petit nombre d'hommes d'honneur qui aient tous les genres d'esprits, excepté celui de leur siècle , voyageurs attardés qui, n'ayant plus d'espérances , dressent leur tente dans les ombres du passé et se mettent à vivre avec leurs souvenirs. Mais c'est là une de ces exceptions qui confirment la règle ; une minorité anssi faible ne prouve rien contre la majorité inmiense qui appartient à d'autres idées, et nous avons vu que les trois grandes fractions royalistes, celles qui ont montré qu'elles avaient en elles J'aotion
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et la fie , ont tontes manifesté lear adhésion anx prinei* pes de 1816 et de 1817, et se sont engagées d'honneur à les faire prévaloir ta la France leur confiait ses destinées. n n'y a donc rien de changé. Aujourd'hui, comme hier, nous pouvons nous donner la main ; nous sommes sûrs que le cœar qui bat dans la poitrine d'an royaliste, bat pour ta France. Personne d'entre nous n'a perdu ses droits à l'estime de ses co-réligionaires politiques, et nous pouvons tous noua entendre afin de faire passer , dans les différentes actions, l'unité qui est dans les principes, résultat nécessaire pour assurer le triomphe des intérêts de notre chère patrie.
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QUEL EST IG TERRAIN SUR LEQUEL L ONIOM PEUT SE RÉTABLIR
Nécessité de rechercher les motifs qui ont amené une scission.
L'unité de prindpes eiiste parmi les royalistes qaî ont adopté les trois genres d'action dont nous avons écrit l'histoire , nous l'avons prouvé par des documens posi- . tifs ; cette démonstration est un fait rassurant , parce qu'elle indique qu'entre toutes les nuances l'union est posùble. Cependant il est un fait malheureusement non moins notoire , c'est qu'il y a des divisions. D'où viennent-elles? quelles sont les causes qui rfnt pu les enfanter? Problème nécessaire & résoudre, et sans la solution duquel nous n'aurions rempli notre tâche que d'une manière incomplète. Si en effet on ignore ce qui divise , comment savoir ce qui pourra réunir? Comment indiquer le terrain sur lequel toutes les nuances peuvent se rencontrer, si l'on ne cherche pas par quels points elles diffèrent, après avoir cherché par quels points elles se
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touchent? Comment , en un mot, après avoir retracé le pané de l'opposition royaliste , arriver, sinon par l'appréciation des motib qui ont divisé ce passé , à pénétrer le secret de son avenir?
Nous quittons ici le terrain de l'histoire pour entrer sur celui de la discussion. Nous marcherons donc d'un pas moins assuré , parce qu'au lieu d'avoir à traiter des questions de fait qui se tranchent d'elles-mêmes , nous serons obligé d'aborder des questions d'appréciation politique à l'aide du raisonnement, arbitre souvent sujet à l'erreur. Nous marcherons cependant, car nous n'avons pas cédé, en élevant la voix , au désir de donner à nos amis la stérile consolation de savoir qu'ils veulent les mêmes choses, mais nous avons surtout songé à contribuer, de toutes nos forces, à les réunir dans les voles de l'opposition la plus sérieuse et la plus efficace pour les leur faire obtenir. L'union dans l'immobllîté nous touche peu ; comme l'a dit Montesquieu , c'est celle de cadavres ensevelis les uns à côté des autres. L'union que nous apprécions, c'est l'union dans l'action , le concours de toutes les volontés , de tous les efforts pour faire prévaloir les intérêts de la France , et ce sont les obstacles qui s'opposent à cette union et à ce concours, qu'il nous reste à signaler ; les moyens de vaiocre ces obstacles, qae nous devons chercher.
Puisque les divisions des royalistes ne proviennent point des principes qui sont les mêmes , on l'a vu, chet tous les hommes de la droite, quelque divers que soient les genres d'action qu'ils aient adoptés, il est indiqué que ces divisions ne sauraient provenir que de la diversité même de ces genres d'action et de l'empire que les situations, que nous avons traversées, ont exercé sur ceux qui s'étaient engagés dans ces voies différentes. C'est
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— U5rdoDc U que doit se trouver l'obstacle véritable de l'uniou royaliste, et c'est de ce côté qu'il faut tourner nos regards pour chercher une issue au (Ufférend qui se prolonge depuis plusieurs mois.
On comprend en effet que chacune des fractions roya- Ibtes engagée dans une des voies d'actioa dont nous avons écrit l'histoire , ait pu être disposée à attribuer aux autres fractions les revers qu'elle a essuyés ou le peu de succès qu'elle a obtenu. Cette tendance est inévitable , elle est le résultat de la nature des choses. Quand on est entré dans une voie , c'est qu'on la croit bonne ; on est donc disposé à chercher à entraîner le mouvement général dans sa spbère, et à penser que, si l'on n'avance pas davantage, il faut en accuser ceux qui ont adopté d'autres . routes et ne vous prélent pas, sur le point où vous portez votre effort , tout le concours que vous étiez en droit d'ai< tendre d'eux. En outre , i) est rare qu'au lieu de dominer toujours le moyen qu'on emploie, on ne soit pas quelque dominé par ce moyen , au point de ne pas apprécier les fois moyens qui diffèrent du vôtre.
Qui ne se souvient qu'en 1832 ce fut ce qui excita les plaintes des royalistes de l'action extra-légale? Ils élevèrent, ft ce sujet, de vives récriminations contre les royalistes de l'action parlementaire , et contre les royalistes qui avaient adopté l'action du droit cooi' mun : « Mes amis de Paris ne peuvent connaître l'état de B ce pays, ils ne le savent que par les personnes oppo- » sées au mouvement, ■ disait douloureusemeot madame duchesse de Berry à M. Berryer, quand il vint lui apporter la note du comité de Paris qui l'engageait A quitter la France et k ordonner aux chefs de remettre l'épée dans le fourreau; puis elle ajoutait : « Croyez-moi, ■ ce n'est pas à cent lieues qu'on peut juger l'opporlu-
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— 1Û6 — > Dite d'un soutèvement. Les choses se fussent: miens ■ passées dans les premières guerres, si Paris n'eût pas » Toulu toujours donner une direction aux provinces de • l'Ouest 1 (1). De leur calé les deux autres fractions de royalistes censurèrent l'action extra-légale et armée, noD seulement comme un acte illégal, ce q^i était incontestable, mais comme une faute poUtique.
Nous n'avons pas à nous occuper de l'actioD armée- Lb parti que prirent les hommes qui se rattachent à cette nuance, supporte peu la discussion dans un temps oii la liberté de discussion est ù étroitement mesurée aux écn- TaÎQS ; et nous avons d'ailleurs déjà fait observer que la guerre civile se fait et ne se discute pas, d'autant plus qu'on ne saurait, sans tomber dans une anomalie, employer un moyen légal et régulier, comme la liberté de discussion, à justifier un moyen irrégulier, violent et extra-légal comme la guerre civile. L'action exercée par la revendication du droit commun et l'action parlemeH' tairen'ayantaucunde ces caractères, on ne peut repousser
la discussion sur ce double sujet par une semblable du de non recevoir. Nous essayerons donc d'indiquer les ra'' sons qui ont séparé ces deux actions et leur ont p>c conséquent donné des griefs mutuels l'une contre l'autre; puis, nous arriverons à rechercher s'il n'existe pas ou terrain commun sur lequel elles puissent et doivent s^ réunir; c'est la question de l'avenir de l'oppoùtion roys' liste.
<1) Journal mtlilaire «ritn chef dt VOuut, par H. le barpn i« Charette , page Sa.
D.q,t,zeaovGOOglC
Une première gaestion doit fitrç posée, et sa solution jettera nue grande himiirè sur la point que nous avons tant d'intérêt à Sclaircàr. Y a<t-il eu, avant toutes les discussions, un moment où tontes les nuances d'opposiUoil royaKste ont marché ensemble, quel que fût le genre d'action quelles eussent embrassé ? Sî cet accord a eùsté, sur quel terrain se rencontrait-on ? Si on parrienf & le découvrir, il est indiqué que c'est le terrain commun oà l'on peut encore se rencontrer, dans le cas où les motifs qui ont troublé l'union royatisle, n'exerceraient plus leur influence. L'accord serait d'autant plus facile que h li^ne qu'il fiiudrait embrasser aurait déjà été celle de tout le monde. Ainsi personne ne se rallierait; ce ne serait pas l'opinion d\me fraction de royalistes qui dominerait l'opinion des autres fractions; ce serait ce qu'il y a de commun dans toutes tes actions partielles, qui deviendrait la ligne générale de l'opimon tout eutiére.
Ce que nous avons donné comme une hypothèse, est une réalité iûstorique. Au début de ta révolutiou de 1S30, Ifl^ rttyaU»le« apitartsa^pli au daui genres d'^oliiMu Ugaltti marchèrent assez long<temps ensemble (1). Quand
^1] Nous De parlons pas ici ^es royalistes de l'actioa ar^aée, pwce i^if'ils n'avaient pas, à proprement parler, d'organe avoué, attendu qu'il estaDornial, comme nous l'avons dit, de se servir de la discussion, qui est uif moyeu légal e^ régulier, pour professer des opinions de guerre civile, moyen violent et eitra-lé)[al. ^ais nous devons cependant faire observer que les joumaui qui se rapprocbaieni de
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M. Bêrryer,s'empartnt de Marseille par l'aBCendant de aa présence , faisait régner son éloquence à la place des aatorilés civiles et militaires qui, pour ainsi dire , lai en remettaient les clefs et se rangeaient autour de lui comme un ornement de son triomphe ; quand sa parôle dominatrice, excitant dans cette immense population une agitation paciCque et légale , arrachait de toutes les bouches le cri de f îw la réformt, U. Berryer était évidemment entré dans l'action par la revendication des droits généraux, N'enétait-ilpaademèmeencore, quand il présentait le système électoral de la droite de 1817 à la Chambre de 1831, et qu'il demandait la convocation des assemblées primaires, aCn que l'universalité des Français vint y nommer les élwteurs qui devaient nommer lesdép utés de la France; ou quand il écrivait pour adhérer à ta déclaration de principes publiée dans le )oumal qui était le principal organe des royalistes qui exerçaient leur action politique par la revendication des droits de tous ? N'a-t-on pas va UU. Béchard et de Larcy fuivre ta même voie, et H. de Dreux-Brésé développer à pksieurs reprises, avec une nelteté admirable, devant la Chambre des Purs, les mêmes principes?
11 n'y a rien qui puisse étonner dans cette simultanéité et cette conformité des deux actions légales de l'opinion
ceue nuance par U vivacité de leur opposition, et les booinws qui apparleuaient à cette action , comme on le vit par la suite , n'avaieut qn'anevoix.quantà la loi d'élection, quant Ji la nécessité de ladiaoger et de la remphcer par une loi Condée sur le respect de tons les droits. Ceet ain» que la Quotidientu, lors de la discussion de la loi de 1851 , reprocha formellement à la majorité d'avoir repoussé le vote uoiversel ï deux degrés avec les assemblées primaires, que les amis de l'ordre et de la liberté avaient proposés en toute occasion. ( Voir les paroles de la Quotiditmu, citées dans te second livre.)
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royaliste. Qa'on le remarque, en effet; ce qu'elles portaient en commua, c'était an principe commun, le seul des prinâpes de la droite de 1815 et de 1817 qa'on puisse légalement revendiquer depuis la révolution de 1830. Il est donc indiqué que , l'uDité existant par la communauté de principes, l'union doit, quand elle a été détruite ou altérée, se refaire par la revendication des principes. Il est également indiqué que, puisque les actions diverses ont pu marcher de concert, c'est moins encore à la diversité de ces actions qu'à l'influence qu'ont exercée sur elles des situations impérieuses, qu'on doit attribuer les divergences qui ont éclaté entre elles , et qu'elles sont différentes sans être incompatibles. En cherchant, en effet , d'où vient que la simultanéité et la conformité qui ont existé, dans les premiers temps de l'ordre de choses actuel , entre les deux actions royalistes , ont cessé d'exister, nous rencontrerons tout d'abord une raison qui exptique ce fait d'une manière satisfaisante.
De la aituatioa qui a causé Us disaentimem.
' Les hommes de la droite, qui étaient engagés dans le parlement, semblèrent, quelque temps après le vote de la loi électorale de 1831 , frappés d'une considération : c'est qu'il n'y avait aucun espoir sérieux et conCrmé par la pratique des choses , d'obtenir de la Chambre et même du pays la réforme de cette loi , tant qu'on n'en
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anr&it pu fait réprenve. Une loi d'éloclion, l'a dit , coDHent tout un gouvememeDl; ils erureot qa« le pays. avBDt de passer outre, voudrait prendre conseil de l'expérienoe et savoir quelle aérait la valeur du système de gouvernement <^i aortiraii da la loi électorale qu'on venait d'instituer. N'était-on pas d'ailleurs, qu'on BOUS passe ce terme, dans cette espèce de lune de miel d'un nouveau pouvoir qui rend impossible toute innovation importante ; car là préoccupation bouche les oreilles des hommes qui, croyant le nouveau système de gouvernement praticable , et ayant le pouvoir à la portée de leurs mains, n'écoutent même pas ceux qui veulent leur prouver qu il faut passer outre. Gela est si vrai, qu'au moment où nous sommes, nous entendons des publioistes éôunens de l'opinion royaliste avouer qu'ils trouvent partout des hommes appartenant à des opinions contnùres, qui demeurent tout surpris et tout cbarmés d'entendre ce qu'on leur répète déjà depuis treiie ans , sans qu'ils s'en doutent, sur tes idées des royalistes relativement à la liberté et sur la manière dont ils la comprennent. Quoi d'étonnant à cela, en effet? C'est la première fois qu'on le dit pour ces hommes , puisque c'est la première fois qu'ils écoutent.
Nous affirmons que ce fût là le premier motif qui amena la scission, parce que ce fut la première observation qui dot m prAsentw àox royafistes dét ^umbréL Les hommes de presse , qat sont plus près des idées que des fiaits, et qui d'ailleurs s'adressent directement à un certain nombre d'esprits en communauté de oonvictions avec eux, peuvent braver l'inaltention et l'iodifFérence des esprits qui marchent dans d'autres voies, et continuer leur mission morale, en attendant que l'expérience leur ramène le groé des intelligences et kur permette d'aspirer
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i des résultats pratiques. Mais cel» est plus difficile pour les homuaes de l'action parlementaire. Quand on est près du mouvement des affaires et de la marche des faits, comme cela arrive dans les a&semblées politiques , on a une grande répugnance à renoncer à la part d'influeDce qu'on croit pouvoir exercer sur cette marche et ce mouvement , pour acquérir celle action morale dont le levier est en dehors de la sphère où l'on se U'ouve, et qui s'exerce i longue échéance sur les idées.
Une seconde raison vint.encore donner une nouvelle force à la tendance qui entraînait les royalistes de l'action parlementaire. Mêlés k tous les partis entre lesquels se divisût la France, et se trouvant journellement en con< tact avec eux, ils apprécièrent de plus près les préjugés qui existaient contre tes royalistes, et pensèrent qu'avant tout il importait de faire tomber ces préjugés qui àtaient toute influence aux hommes de la droite enFrance. Comme on les considérait uniquement comme des hommes de parti, qui ne se mèlaiuit aux affaires publiques qu'afin de les troubler et de poursuivre le triomphe d'un intérêt dynastique, et qu'on leur répétait qu'ils n'étaient préoccupés que d'une question de personne , ils attachèrent un grand prix à entrer dans la discussion des affaires, afin de prouver , non plus par des paroles maïs par leurs actions, qu'ils étaient profondément préoccupés des intérêts nationaux; que leur opposition n'était pas, comme on le prétendait, une opposition fondée sur la rancune et sur une question de personne ; mais que ce qu'ils voulaient avant tout, c'était un pouvoir placé dans les conditions nécessaires pour procurer à la France la somme de bonheur intérieur, le degré de dignité morale auxqnels elle a droit, et la part d'influence extérieure qu'el! est appelée à exercer en Europe par la puissance
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de son génie national, la majesté de ses sonvënirs, les aTaotages de sa posïtioD géographique, la force de sa population et l'étendue et les richesses de son territoire.
Il résulte de ce qui précède que, dansle parlement, les hommes de la droite ont cru devoir subordonner leur action au mouvement qui emportait les esprits dans le corps dont ils faisaient partie; traiter les questions qui y attiraient l'attention générale, laisser dormir celles dont l'alteotion parlementaire et électorale s'éloignait; qu'en un mut ils ont cru devoir subir, comme une nécessité de position, l'empire que l'assemblée, où ils se trouvaient, exerçait sur eux» parce qu'ils ne voyaient pas d'autres mçyens d'acquérir une influence dans la Chambre, et qa'tls étaient convaincus que l'actiond'une opinion dans une assemblée est subordonnée au soin que prend cette opinion de ne pas devenir étrangère à cette assemblée.
Tel fut leur point de vue. Etait-il complètement juste? Avait-il ses incoovéniens ? N'aurait-il pas été possible souvent de sortir, par une IniliaUve hardie, des ornières parlementaires? Nous hésitons à nous prononcer sur cette question, parce que nous appartenons à une autre action, et qu'il oe serait peut-être pas équilablede juger les soldats d'une autre arme avec les lois de la nôtre. Etait- il possible de se créer, dès les premiers temps, dans la Chambre, la position d'O'Connell dans le parle^ ment d'Angleterre ? Ou bien était-il nécessaire de se conformer aux situations diverses que la Chambre traversait, de partir des questions qui l'occupaient, en un mot, de recevoir son initiative: voilà le problème à résoudre. Mais si l'on peut douter qu'on ait fait tout ce qu'il y avait â faire, il faut cependant reconnaître, comme nous l'avons dil, en traçant l'histoire de l'action parlementaire, qu'jl
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y a eu des choses très importantes d'accomplies. Les idées royalistes maintenues àla tribun^, en 1830, 1811 etl833i la défense de ces idées et du passé des bommcs cEe la droite; la preuve éclatante et publique de leur nationalité, la preuve de leurs dévouemens aux intérêts de la France, la preuve éloquente de leur intelligence des affaires du pays, et parconséquent l'aholitioa debien des préjugés, voilà les résultats de l'action parlementaire des hommes de la droite.
Dans le cours de cette action parlementaire, désavouèrent-ils les principes royalistes sur le pouvoir et sur la liberlé ? Nous avons vu le contraire. Dans plusieurs occasions remarquables, ils renouvelèrent leur profession de foi, et récemment encore tous les royalistes de la Chambre, dans une lettre collective à M. Berryer, ont professé les principes des royalistes de 1815 et 1817, et M. Berryer dans sa réponse a adhéré à cette manifestation d'o- ' pinion. Les hommes de l'action parlementaire ont dune rendu des services réels, et on ne saurait dire qu'ils aient cessé de croire aux principes de 1815; maïs il est vrai que sans les renier, ilso'ontpas fait jusqu'ici de la revendication de ces principes la principale alFaire de leur opposition, l'occupation constante de toutes leurs démarches, et qu'ils ont été plus préoccupés de montrer, en se mêlant au-mouvement parlementaire, les royalistes traitant les affaires au point de vue national, avec l'intelligence des intérêts du pays et un dévouement complet à ces intérêts, afin d'acquérir du crédit dans le parlement, et d'acquérir par le parlement une action sur les faits.
C'est là le reproche que les royalistes, qui ont adopté pour action la revendication des droits généraux, leur adressent; ils demandent comment, ayant des principes qni sont àla fois un point de départ et un but politique.
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on fk'en appelle pas coneUmment à oe« priocipes. Les royalistes de la Chambre répondent que ce qui est possible dans la presse n'est pas possible dans la Chambre; qu'ils ont fait tout ce qu'ils pouvaient faire, et qu'il n'y aurait eu aucuii bénéfice à parler pour ne pas être écoatés, et à présenter des propositions dont l'heure n'était venue ni pour la Chambre ni pour le pays. De même qu'on leur reproche de s'être trop laissé gouverner par les faits, d'avoir trop cédé aux circonstances et de s'être trop conduits par tactique; ils reprochent à leurs censeurs de s'être trop laissé gouverner par les théories, de ne pas avoir été dans la pratique des choses, d'avoir manqué d' à-propos , de ne pas avoir tenu compte des circonstances, d'avoir tiré le canon hors déportée, et d'avoir fatigué les oreilles de tout le monde par le bruit, sans que les boulets vinssent même eifleurer les murailles qu'il s'agissait de renverser.
Nous remplissons ici , on le voit, la tâche, de Rapporteur ; il ne nous appartient pas de nous arroger l'office de juge dans ce grand procès. Est-il d'ailleurs bien utile de iuger ce qui aurait pu être fait et de rechercher si les hommes de l'action parlementaire ne se sont pas un peu trop exagéré l'impossibilité où ils étaient de prendrel'iDitiative dans la Chambre, même à l'époque où les esprits étaient encore infatués du nouveau système et .où , enivrés de l'espérance d'exercer le pouvoir qu'ils voyaîentà leur portée et avec lequel ils croyaient pouvoir faire de grandes choses , ils étaient peu disposés à écouter tout ce qui était étranger à cet ordre d'idées? Pour notre part, nous croyons ces récriminations peu utiles, et nous sommes confirmés dans notre opinion par l'autorité de publiùates éclairés qui sont partie dans ce débat et qui disaient, à une autre époque, après une ^acusnen cpû
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n'éUdt poa uns rapport arec celle dont nom nous occupons : c Quant k U question générale , la seule qui inté- ■ resse le public, elle doit être traitée sans accusation » mutuelle, sans réciiminatioa , sans passion; oe n'est
> pas du passé qu'il s'agit, c'est de l'avenir. Ce n'est pas » à nous-mêmes iVfaire nos parts, à dire qui a été le plus
> prévoyant et le pins sage : labsons le public porter ce
• jugement. Sidei mots blessans, échappés à la polémi- » que, pouvaient être un obstacle à la marche uniforme « des royalistes, il nous est d'autant plus facile de de-
• mander qu'ils soient comme non avenus , que jamtds
• notre intention n'a été de blesser persoime (1). *
ÏV.
Qttel est le moyen naturel de rétablir l'union.
€omnrà le distit'trèB bien ta Gateîte de France, dès ehtta 4poqae, la grande qnestkm , c'est h question d'avenir, Mil bnport* h^auooup moimde Bavoir eequ'autait dA Atre rsrctïon royalifte; Iqae de savoir ce qu'elle doH tfre détfonàds. Celte questionnons semUe résolue par l«s faits ii'àe Botri) «Vanï eu soin de constater. Les honmies dâ l'acfion parlementaire , tont en professant les prineipes cdraortas det royalistes de HHb it d« 1817, et par conséquent , en adoptant complètement le principe Ae la représentation générale , ont Hé empêchés jusqn'icà de
(1) «(uH(atbn-anw,184écenbre«8a5.nB^fristaft tisane p(dé-
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consacrer, d'une manière saine, leur action à la revendicatioD de ca principe, parce qu'il n'y avait aucune chance non senlemeni de l'obtenir, mais de se faire écouter en le demandant. Ils ajoutent que.dans des Chambres infatuées du système nouveau , et où l'on voulait faire l'épreuve de ce système, il a été nécessaire de se prêter au mouvement des faits et des idées, de saisir les occasions qui s'offraient de réhabiliter les royalistes dans l'opinion, en les montrant les plus habiles et les plos nationaux dans les questions extérieures; les plus économes et les plus ménagers des deniers des contribuables dans les questions de finances, tes plus libéraux, en prenant ce mot dans son acception vrûe, dans toutes les questions de liberté , et qu'on ne pouvait rien au delà tant que l'épreuve qui devait se faire n'était pas terminée.
Voilà pour le passé ; mais maintenant parlons de l'avenir. Nous sommes , on ne saurait la nier , dans une situation nouvelle. L'épreuve qu'il fallait faire est faite. Les esprits qui, pleins de leurs illusions, refusaient d'écouter, sont désenchantés de leurs rêves par les réalités les plus tristes et les plus pontives. On ne saurait plus dire que la Chambre entraîne tout par son initiative ; de l'aveu de tout le monde , elle n'en a pas ; que le pays est tout entier aux espérances que lui donna le nouveau système . et qu'ainn on trouverait tous les yeux fascinés et toutes les oreilles bouchées, si l'on voulait l'entretenir d'autres idées; après tant d'années d'expérience, le pays a renoncé à ses espoirs , le bandeau est tombé de tons les yeux , et les oreilles sont ouvertes pour quiconque aura des idées nouvelles et applicables à proposer. Quelque chose déplus : si l'on a pu dire que, dans les premiers temps, on était einporté par le mouvement parlementaire , et qu'on trouvait certains avantages & se laisser aller au
D.q,t,zeaovGOOglC
ucniTement et à se mêler à cette activité, on ne saurait aujourd'hui, sans inconTéoient et sans danger, se laisser gagner par ta torpeur de la Chambre j la droite doit reiller-au sein de la léthargie parlementaire, agir au milieu de l'inaction, vivre parmi les morts.
Les obstacles et les motifs politiques qui ont empêché jusqu'il les foyalistes de l'action parlementaire de faire à la tribune tout ce qu'ils auraient voulu faire, ayant disparu , quel parti reste-t-il à prendre ? La réponse se présente d'elle-même. Puisque la situation qui a dominé la droite parlementaire est changée ; puisque on a vu disparaître les obstacles et les motifs de tactique par lesquels les hommes de l'action parlementaire expliquent l'impos' sibilité où ils se sont trouvés de consacrer leurs efforts au triomphe du principe de la représentation générale , qui est un des deux principes des royalistes , et le seul qu'on puisse légalement revendiquer, ne doivent-ils pas repren- 'dre leur t&che où ils l'avaient laissée F Cette revendication des droits de tous qui est, à proprement parler, le seul mode d'action royaliste possible pour tous ceux qui se sont renfermés dans les voies légales, ne devient-elle pas le terrain commun sur lequel toutes les actions royalistes peuvent se rencontrer? Il ne répugne à aucune des nuances, puisque tous, hommes de l'action parlementaire, hommes de l'action armée, hommes de l'action par ta revendication des droits généraux , reconnaissent que la représentation générale des intérêts est un des deux principes des royahsles. Par là même il est le moyen d'union naturel de toutes les nuances, des hommes de l'action parlementaire comme des autres. Cela est si vrai que , nous l'avons vu , c'est celui qu'ils ont adopté tout d'abord , et qu'ils ne l'ont suspendu qu'à cause des obstacles temporaires qui les ont empêchés, en présence d'une
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sitaation donnte, de l'employer, sans qne jamaiB Us aient renié leur coarictioo sur ce point. Les motifs de cette suspension cessant , elle doit en mfime temps cesser^ et l'action parlementaire doit rentrer dans le cbarant général de l'action royaliste.
NoweUea oftsercaf jow qm imfipa^ ce qm ^iaèé*^
C'est ici le moment de présenter, sur la position des royalistes à la Chambre , une observation qui prêtera une nouvelle force aox réBexîons précédentes. Il y a denx lignes à la Chambre : la ligne purement parlementaire, et la ligne conduisant au triomphe du gouTemement personnel. Les royalistes peuveot-ils se borner à adopter purement et simplement une de ces deux lignes sans courir le risque de nuire aux idées qu'ils feulent faire prévaloir? Pour se former une opinion sur ces deux questions, il importe de les examiner tour à tour.
Qu'est-ce que suivre purement et simplement la ligne parlementaire? C'est demander que la charte de lâSO soit appliquée dans toute la vérité , c'est s'opposer auxempiètemens dii pouvoir exécutif et aux progrés de la liberté , ou , du moins . n'admettre que des progrès insigniSans.et. en même temps , alarmans pour l'ordre, comme l'élection au chef>licu et l'adjonction d'un certain nombre de capacités arbitrairement choisies; alarmans en ce sens qu'ils diminuent les grandes influences propriétaires et agricoles, pour augmenter les influences
ovGoot^lc
urbaines, les inflaences dea gens d'affaires; c'estenfinlutter pour assurer la possession d^floitive du gouTeroement &uxChambres,et pour ne laisser anpouToîrq[tierBdminiBtration ; c'est maintenir la société sous l'empire de deux principes, romnipoteoce parlementaîre et la souveraineté du peuple.
Or, les royalistes de )a Chambre . qui , comme tous les royalistes, repoussent la souveraineté du peuple et croient quels gouvernementmoDarchiqùe est la condition non-seulement de la gloire, mais de l'existence de ce pays, se trouveraient avoir travaillé i empèctef le triomphe de leurs propres idées, s'ils renfermaient leur opposition dans ce programme. Convaincus par l'expérience que )e gouvernement parlementaire en France , dans ce pays de monarchie représentative , n'est pas un gouvernement , qu'il énerve le pouvoir, qu'il lui Ate toute conséquence et toute suite, toute unité et toute vigueur, qu'il livre les înlérèts publics au flux et au reflux des passions et aux combinaisons de t'égoïsme et de la corruption , ils travailleraient & éterniser le gouvernement parlementaire. Convaiucus qu'en France, le gouvernement monarchique, c'est-à-dire le gouvernement exercé par une royauté entourée d'institutions représentatives , peut seul assurer cette cohésion et cette suite dans les entreprises, cette poissance d'impulsion, cette unité dans la direction sans laquelle les intérêts de la France périclitent, ils feraient tout ru monde pour empêcher le gouvernement de devenir monarchique. Convaincus, comme le disait H. de Corbière en 1817, que, < lorsque la défense désintérêts consiste dans une représentation, tons les intérêts doivent être représentés;) que tous ceux qui paient nmp6t doivent participer dans une juste mesure & la nomination de cetiz qui le Totent, ils prendaient
^ 160 — parU pour uD privilège de fortune contre les iotéréls généraux et les lois éternelles de l'éguité, qui veulent qne les droite se trouvent toujours à cété des devoirs.
Les royalistes de la Chambre peuvent-ils davantage adopter la ligne qui conduit au gouvernement personnel ? Le bon sens et l'honneur répondent qu'une telle action ne pourrait convenir suz royalistes de la Chambre, parce qu'elle ne serait ni consciencieuse ni morale. Elle ne serait pas consciencieuse, parce que, dans leur opinion, le gouvernement qui convient à la France est^e gouvernement monarclnque , et qu'il y a une différence profonde entre le gouvernement monarchique entouré d'institutions représentatives et appuyé sur les libertés génëralesi tels qu'ils le conçoivent , et.le gouvernement arbitraire tel que les doctrinaires essaient de l'établir sur les ruines d'un privilège électoral vicié par la corruption et en dehors de tontes les garanties. Elle ne serait pas morale; car, pour établir subrepticement le gouvernement personnel sous le régime parlementaire, il faut faire violence à l'ordre logique. De là, la nécessité d'employer le sophisme, la ruse et la violence, d'agir tour à tour par des promesses où par des menaces , de corrompre ou d'intimider. C'est, en outre, une entreprise contraire' à la dignité comme aux intérêts de la France, que de vouloir créer un gouvernement armé d'une puissance sans garanties. Il y aurait là comme une résurrection de l'ancien régime, moins les états de provinces, moins les parlemens , moins les mœurs et les traditions du passé, qui opposaient du moins quelque résistance aux abus et quelques empèchemens à l'arbitraire ministériel; et ce serait mal connallre ou mal servir les inlérète de cette nation, que de vouloir la replacer dans une sitoation du sein de laquelle la première révolution est sortie. Ën-
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fin , il ne faut pas confondre un pouToir violent arec un pouvoir fort ; et si , dans l'opinion des royalistes-, la France a besoin d'un pouvoir fort, c'est une raison de plus pour eux de ne pas contribuer k imposer à cette société UD pouvoir violent, car la violence appelle la violence, et, quand on tend le ressort de l'autorité jusqu'à le brber, on provoque des réactions dangereuses. Loin donc de travailler au réiablissement de l'ordre moral et matériel dans cette société , en concourant à l'action doc trinaire, les royalistes de la Chambre se trouveraieDi travailler à la perturbation morale et oialérielie du pays; ils aéraient deux fois coupables devant les lois éternelles delà morale, d'abord pour avoir livré les libertés de la France, ensuite pour avoir compromis son repus dans l'avenir.
Puisque les royalistes de la Chambre ne peuvent, sans imprudence et sans dangers pour leurs idées, adopter la ligne purement parlementaire, puisqu'ils peuvent encore moins suivre la ligne qui conduit à l'établissement du gouvernement personnel, quel parti leur reste-t-il donc h prendre ?
11 leur faut chercher dans la toi actuelle un principe qui puisse conduire, sans catastrophe, aux conditions qui rendront au pouvoir de la force, aux libertés potit^ues, ce caractère de généralité qui est leur plus bel allribut, à la France la prospérité et l'ordre au dedans, la grandeur et l'influence au dehors. Il y a, dans le gouvernement parlementaire, un principe excellent et qui peut être approprié à tous ces objets, c'est le principe de la perfectibilité. L'omnipotence parlementaire comporte la perfectibilité politique. Le parlement peut modilîerles institutions dans le sens de l'amélioration et du progrès. Ce n'est doncpassans une haute raison que les royalistes de
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la Cbambre ont d&Gandu ce principe de La perfectibilité parlemeotaire contre les empiètemens du gouveroement personnel. lia ont pu te faire consciencieueement puisque, dans leur âme et conscience, ils croient que, dans les conditions présentes, le pouvoir manque de la force dont il a besoin, la liberté de la généralité. Bans laquelle elle est un privilège ; puisque le gouvernement personnel ne peut créer qu'un pouvoir violent, qui serait en dehors de tous les prinâpes. et que pour étdblir ce pouvoir, il faudrait qu'il détruisit jusqu'à l'ombre, de la liberté, et par conséquent qu'il provoqu&t des réactioDS terribles, tandis que l'omnipotence parlementaire peut au contraire, en se servant du principe de perfectibilité qu'elle porte en elle, ouvrir pacifiquement la porte à toutes les améliorations, quant au pouviùr et quant à la liberté. Ils l'ont pu légalement, puisque, sous le ré^me où nous vivons, l'omnipotence parlementaire , c'est la loi même. Mais ce n'est là que la première partie et pour ainsi dire la préface de l'action royaliste à la Chambre. On a vu qu'elle ne pouvait pas se borner à être purement et simplement parlementaire; or elle tomberail dans ce tort et dans cette faute en se contentant de maintenir le principe de l'omnipotence parlementaire ; si les J^ommes de la droite le maintiennent , c'est pour s'en servir. Mais pour s'en servir, il faut trouver des majorités qui ne soient point dominées par un égoisme de classe et entachées de tous les vices du privilège et do l'arbitraire : en d'autres termes, il importe que les royalistes de la Chambre arrivent à faire appliquer le prin> (àpe de perfectibilité, par l'omnipotence de majorités assez dévouées aox pays pour faire sortir la liberté et le pou.voir deaconditions mauvaises dans lesquelles ib sont placés. Or, pour cela, il e^ de la dernière importance
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qne ces ma)oriUB, an lien d'être l'ezpresùon l^le d'une porfion m pÀp; èoiétif Pëxiitesâoîk rééSà ék sik^ie âii piji tbat eàtiér.
Les BoydUsies Hià tùiiies tes atiîHns logtq^emèîitainenêà à travàiÛer du trioviphe dé Ui réforme étectoratè.
S9, par un égoïsme de parti, c'est en vain q^'on lui demanderait là réforme du monopole d^ l'^°.s^i|7>^iA9Qt> de la centralisation excessive qui pèse Bu^ la France, des lois de septembre, des budgets de 1,500 millions et des ^^cits de 600 millions (1), de la politiqu,e de corruptiH et d'intiiçaidation au dedans^ de la politique de concession, d'abaissement et d'annibilation au dehors. Pouç pmi£^ les eaux, il fa,ut purifier la sou^e- Protester contre j effets, ce n'est 1^ qu'une démonstration qui peutf â moralement utile sans doute, qjais qui n'opère changement effectif ; l'action consiste à combattre les ef-
tre iS
(1) Voir le dsTnio' rapport <^ Ht le>lRWpiIaM'An4i^el à lai Cban^'T bpi des Pairs.
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^164feta dans leur cause, car tant cpie la cause du mal subsiste, le mal subùsta aussi. Quaud ou demande la réfonne électorale, ce n'est donc point par un altachemeot théorique pour une utopiej par on amour spéculatif poar un système ; c'est parce que la réforme électorale est le moyen et la coadition de toutes les réformes; c'est parce qu'il n'y aura de réforme du moQopole de l'enseignement, des prodigalités financières, de la centralisation poussée jusqu'à sa dernière limite, des lois de septembre, de la politique modeste et tranquille, de tou te sles fautes et de tous les abus enfin, que lorsque la loi électorale sera réformée.
Les royalistes de la Chambre sont donc logiquement amenés & demander à l'omnipotence parlementaire d'élargir sa base , d'acquérir une plus grande force morale, une influence politique plus irrésistible, et en même temps de concentrer dans son sein toutes tes lumières du pays. Les royalistes de la Chambre peuvent consciencieusement exercer leur acUon dans ce sens, car, profondément conTaincus que la France est un pays' de monarchie et d'iuatilutions représentatives, ils doivent penser qu'en mettant la France & même de régler elle- •méD|hses destinées dans une assemblée qui la représente réennaent , elle les réglera suivant ses intérêts. Cette ac- ^arfaitement légale , puisque c'est à la loi même demande le perfectionnement do la loi, et que ce onnement découle du principe qui domine l'ordre es établi. Cette action est parfaitement morale, ne viole aucun droit, ne lèse aucun intérêt , ne provoque aucune crise; tout au contraire, elle tend & satisfaire un principe d'équité et de justice éternelle , en faisaot cesser en France les divùioDS et les catégories injurieuses, en remplaçant l'esception parla règle, le mo-
D.q,t,zeaovGOOglC
nopole par te droit, le privilège par la reconnaissancâ de$ droits de tous; elle prévient tous les troubles, rend les coafftts impossibles i en créant une autorité morale au dessus de toutes les résistances particulières, celle d'une assemblée qui porte daos sa t£te toutes les lumières, dans son cœur tous les nobles sentimens, dans ses mains tons les pouvoirs de le France.
Des considérations de toutes natures ^semblent concourir, arec ce qui précède, à démontrer que toutes les actions royaliste doivent converger vers le changement de la loi d'éleelioD , en d'autres termes vers la réforme d'une loi électorale actuellement jugée par les majorités qu'elle a produites, les ministères que ces majorités ont enfantés, le système que ces ministères ont suivi. Ce qui est évidemment le fléau de la France sous le ré^me actuel, ' c'est l'esprit de parti, l'esprit de classe, l'égolsme personnel ; c'est pour cela que le remède doit se trouver dans uQ appel aux intérêts géoérauz, à l'esprit social et na. tional. En outre , on ne peut se dissimuler que la loi électorale de 1831 est une loi d'exclusion contre les royalistes , qu'elle a éti instituée dans l'intention de leur rendre à peu près inaccessible l'abord de la Chambre, Ainsi l'intérêt royaliste concourt, avecrintérèl national, àconseiller à tous les hommes qui professent nos principes, ^poursuivre, chacun au moyen de l'action qu'il a enj^ssée, la réforme de la loi électorale. Nous trouvons là un autre avantage considérable, c'est qu'en produisant ufi dci -leux principes que nous regardons tous comme fondame J dans celte société , nous donnons en même teiq garantie de nature à engager tous les esprits qui o serve quelques unes des défiances et des préjugés qui ont permis au mouvement de 1830 de se généraliser, & renoncer à ces^réjugés et i ces préventions. Il y a , on ne sau-
n dci leux lame^Eix tei^^Rne li oJFcon-
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piii en douter, deux grands empéchemens aa retour d« eapritA Ters les hommes de U droite; ce sont le Bourenir des «but de l'aneien régime et des priril^es de classes , et le sooTeoir plus 'jécwi du droit feTendiqué, pour le ftà Louis Xyni. d'octroyer les libertés natiopales. On craint tonjours qu'il n'j ait, chei les hommes de notre opinion, une tendance i reconstituer , non pa» il est vrai l'ancien régime tout entier, c'est une folie dont on ne saurait soupçonner personne, mais tout c^ qu'il y a encore de possible dons les débris de l'anàen régime. On redoute en outre qu'en maiotenant en pnncipe que les droits des Français sont le résultat d'un octroi royal, les royalistes soient toujours inviociblemeot ramenés à prétendre, en cas de conflit, que la royauté peut modiGer ou même retirer les libertés qu'elle a concédées. Il importe donc que l'action royaliste soit dirigée de manière à Ëiîre disperallre ces deux obstacles, c'est à dire à effacer cette double crainte. Or, quoi de plus propre à attendre c» bot que d'adopter,poar terrain commun, larcFendiçation du droit s|>partenant à tous les Français de concourir i la nomination des députés qui sont périodiquement rassemblés pour discuter les lois et voter l'impôt, et de déclarer, comme la noblesse de l'Agénois dans ses cabicn en 1^B> que les royalistes regardent ce droit comme existant pOT loi-mÊme et confipfi incpplestabk «t imprescriptible? •
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DES PRINCIPALES OBJECTIONS ËLETÉES CONTBE I RÉFORME ÉLECTORALE
Quelles sont ces objections ?
Trois ot^ections prinàpales sont présentées contre cette ligne de conduite ; nous les examinerons dans leur ordre.
La première, sourent reproduite , consiste à dire que tous les efforts qu'on tentera pour obtenir la réforme, n'aboutiront à rien, attendu qu'il faudrait que lemonopote se détruisit lui-même, et qu'il y a quelque simplicité à espérer du privilège électoral et parlementaire un^reil suicide i
La seconde est faite par les hommes qui craignent de voir la revendication de laréforme électorale devenir, en l'absence d'un autre principe, un nouveau danger d'anarchie pour cette société déjà si profondément troublée depuis la révolution de 18S0;
La troisième est tirée d'un motif de tactique parlementaire; elle est présentée par ceux qui demandent si tout le plan de conduite des hommea d« U droite ne
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-«8doit pas être changé, depuis que l'événement du 15 juillet 18f|2 a profondément modifié à leur égard les dispositions des hommes des centres 1 et s'il ne convient pas de se tourner vers ceux-ci et de leur donner les garanties d'ordre qu'ils préfèrent de beaucoup aux garanties de liberU.
Est'il impossible d'obtenir d'une assemblée de monopole la réforme électorale ?
La première de ces objections a, en apparence, une grande force. Comment, en effet, admettre, au premier abord, que des hommes qui sont, en même temps, juges et partie, prononceront contre eux-mêmes ? Une Chambre réformée ne serait-elle pas un peu nécessaire pour établir la réforme? N'est-ce pas s'enfermer dans un cercle vicieux, que de' venir proposer aux élus du privilège électoral l'aboUlioD du privilège ? On voit que nous ne dîsûdaulons en rien la gravité de l'objection; mais, quelque grave qu'elle soit, elle tombe devant l'étude attentive des précédens et un examen sipprofondi de la question en cUe-raéme.
Qu'avons-nous vu en 80, en efl'et? Le parlement s'était complètement substitué aux Etats-Généraux depuis plus d'un siècle et demi. Il en exerçait en partie les prérogatives, et il semblait avoir un intérêt incontestable à prolonger la suspension de ces grandes assemblées , pour conserver 1« pouroir politique qu'il cumulait avec le pouvoir judj-
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ciaire. Eh bien ! ce fiit cependant le premier président du parlement de Paris qui , dans le lit de jaalice qui suivit l'assemblée des notables, déclara hautement au nom de sa compagnie : * que le principe constitutionnel de la ■ monarchie française est que les impositions seront » consenties par ceux qui doivent les supporter, ■ déclaratioa qui rendit la convocation des Etats-Généraux inévitable. •
n n'est pas même nécessaire de remonter si haut dans notre histoire, pour trouver un fût de cette nature. M'avons-nous pas vu, à la suite de la révolution de 1830, la Chambre des Pairs amenée & voter elle-même la suppression de son hérédité, et les membres de cette Chambre se priver eux-mêmes, ainsi que leurs familles, d'une prérogative précieuse, d'un avantage justement envié ?
Que si maintenant nous tournons nos regards vers un royaume voisin, nous y rencontrerons des exemples analogues et peut-être plus frappans encore. En Angleterre, ne fut-ce pas d'un parlement protestant que sortit l'acte mémorabledet'émancipationcatholiquePNevit'onpasun ministère tory, c'estàdire un ministère formé d'hommes qui, parleur opinion, étaient, plusque tous les autres, opposés au catholicisme en Angleterre, qui, dans le passé, l'avaient le plus cruellement opprimé et persécuté; qui. par système, soutenaient, plus énergiquement que tous les autres partis, l'existence de l'Eglise établie comme la base de la société anglaise ; ne vit-on pas un ministère placé dans ces conditions anti-capioliques , qu'on nous passe ce terme , proposer à une majorité tory , c'est à dire à une majorité placée dans les mêmes conditions, d'émanciper les catholiques des trois royaumes ?
Pour citer un second exemple, qui a des rapports capote plus étroits avec le sujet que nous traitons, lorsque,
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pen d'années après ce grand èrèDement, la réforme Rectorale fut votée eoAnglelerre. est-ce que, par hasard, elle fut votée par un parlement réformé ? Non, ce fut un parlement k la nomination duquel les boui^ pourris avaient concouru , qui discuta et vota la réforme. Ce fut le privilège qui se prononça contre le privilège, ce fut le monopole qui entama le monopole, et cela, peu d'années après le jour où le duc de Wellington avait dit que la constitution anglaise était si belle, dans toutes ses parlies, que ce serait un sacrilège d'y toucher.
Au moment où nous parlons , nous avons sons les yeux un grand enseignement en Irlande. Certes, les adversaires mêmes de M. Daniel O'ConneU ne l'accusent de manqua ni d'habileté , ni de génie , et ils avouent au contraire qu'il développe , dans la conduite des aETaires de sa nation, un mélange de hardiesse et de prudence admirable, et une fécoadïtè de ressources qui le placent au premier rang des bons politiques. Or, quelle est l'action qu'eserce en ce moment H. O'ConneU, et à quel but prétend arriver cet esprit si sagement aventureux et si avisé ? 11 entreprend quelque chose de bien plus difficile que tout ce dont nous avons parlé jusqu'ici, il entreprend de faire accorder un parlement séparé à l'Irlande. Par qui? Par le parlement d'Augleterre. Sans se laisser effrayer par les impossibilités qu'on allègue, par les obstacles réels qu'il rencontre , il marche imperturbablement à son but. Il discipline l'Irlande , il la rallie tout entière an drapeau du Rappel de l'union ; il reçoit des cotisations, met en avant le clet^è , voyage de ville en ville en prêchant cette croisade irlandaise ; en un mot il n'omet rien de ce qui peut contribuer à donner â cette question l'importance d'une question nationale, de ce qui peut la faire passer dans les fiiits de manière à liii imprimer le earac-
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t&re d'unie ùtuation; et, sans s'occuper en aucune façon des protestations qui retentissent dans le parlement atiglais , il annonce avec confiance que le Rappel de l'union sera proclamé et que l'Irlande aura son parlement.
Comment concilier ces faits avec l'impossibilité apparente qui semble s'opposer, lorsqu'on considère la question au point de vue théorique, à ce qu'on obtienne d'une assemblée ou d'un individu une décision en désaccord avec ses intérêts ? Cette difficulté n'existe que parce qu'on se fait une idée exagérée de la puissance individuelle ou collective des hommes. On a beau parler de l'omnipotence parlementaire, ilo'y a pas d'omnipotence dans ce monde, car les assettiblées politiques, comme les individus, ne créent pas les situations, elles les constatent; ce sont les aiguilles de l'horloge qui marquent l'heure de chaque phase sociale^ mais les ressorts sont ailleurs et le mouvement des ressorts fait mouvoir les aiguilles. Le gouvernement n'est pas l'art de faire plier la force des choses sous une volonté arbitraire, mais de donner à la force des choses un cours pacifique et régulier, de manière à éviter les Ëhocs et les déchiremens ; et quand il se manifeste, dans la société, un de ces mouvemens généraux qui, descendant jusque dans les profondeurs sociales, réunissent la double puissance et la force composée des intérêts et des idées, les pouvoirs, quelqu'égotstes qu'ils soient, quelqu' opiniâtres qu'ils soient, sont obligés de les suivre , de même qu'on voit dans la mer les grands courans emporter à leur surface les Tagués qui, tout en conservant leur mouvement particulier, sont contraintes de céder k cette force irrésistible qui les eotratiie versun butinconnu.G'est ainsi que les pouvoirs arbitraires ou entachés de privilèges , se trouvent con- -tntiiitsdeproclamet' les libertés générales et les droits
dfl tons, et que les parlemens protestans déclareot l'énuDdpation catholique. Qaaad on aura coDvaiocu tous les esprits de la oécesailé de réfonner la loi électorale et de substituer, au privilège de quelques-uns, l'acUon régulière de la société interreDant dans ses affaires avec la lûérarcbie de ses iaflueDces ; quand on aura fait entrer les esprits et les intérêts dans co mouvement, il ne faudra pas s'inquiéter des pouvoirs , ils suivront d'eux-mêmes. Quand le sol marche, tout marche avec lui.
D'ailleurs, s'il y avait besoin d'une force coërâtive , UM. Bartbe, Dupin, Perùl, Mérilhou, Isambert, Bernard (de Rennes), c'est à dire toutes les lumières judiciaires de l'ordre de choses actuel, ont pris soin d'établir en 1880 dans quel cas uiie sociélé peut l^alement refuser l'impAI. et il n'y a pas de dictature au monde qui, devant une pareille manifestation, ne soit obligée de rendre bienlAt son épée.
La Réforme électorale est-elle un danger pour l'ordre ?
Pour admettre que ta réforme de la loi électorale soun acte révolutionnaire et une mesure menaçante pour la tranquillité publique, il faudrait i la fois méconnaître la situation dans laquelle la France se trouve placée, et oublier tout ce que nous avons eu occasion de dire précédemment sur les principes adoptés par les rO]ralistes en matière de réforme électorale.
Qu'on veuille bien y réfléchir, en effet : il ne s'agit p(v
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tci de prendre une mesure facultative pour foire avancer, sur la route du progrès, une société bien r^lée et traoquille; il s'agit de prévenir, par une mesure nécessaire, la crise dangereuse qui menace une société en état de révolution. Ces troubles dont on veut nous foire peur, celte perturbation, ces déchiremens dont on essaye de rattacher la perspective à l'idée de la réforme de la loi d'élections, ils sont tout aucontraire le résultat naturel et logique de la situation que celle loi d'élection a créée, situation dont la réforme est le remède. Ne nous y trompons pas, nous sommes dans une situation profondément révolutionnaire, non pas révolutionnaire à la manière de 93, il est vrai ; non, car Ids mêmes événemens ne se reproduisent pas deux fois en un siècle, et les formes dont l'histoire s'est une fois sertie sont brisées; mais si Jes formes changent, le fond des choses reste le même, quand les mêmes principes dominent. Pour qu'une »• tuation soit révolutionnaire, il n'est pas absolument nécessaire que le triangle des supplices et la planche des assignats soient en permanence, que la France soit en guerre avec le monde, que le maximum ruine le commerce, que des canons braqués dans les rues empêchent les citoyens de se réunir et de se concerter. La révolution peut arriver presqu'aux mêmes résultats par des roules différentes. Quand un budget de quinze cents millions , redoutable pompe aspirante qui va chercher partout les dernières ressources des contribuables, régularise l'épuisement du pays et suce jusqu'à la moelle la propriété obligée déjà, dans nos provinces méridionales, de payer l'impôt en nature; quand tous les marchés étrangers se ferment à nos produits commerciaux mal défendus par une politique sans énergie ; quand on voit s'élever autour de Paris prisonnier des fortifications im-
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me^ses, g^^t^.i|i^Q piédestal i^i p,ç.ut pçrter la sUtue d'uas terreux d'w nouveau f^enre, effr^ante teç'talio^ pour le despotisme d'en haut etpoar>le despotisme d'en bas. qui, l'exe^iple de Barcelone l'a; prouvé, voieatUua instrument de tjrranme ; quand des lois de rigueur in*, terdisent l'association , le premier de tous les droits, des hommes en société, et qu'on dissout militairement jusqu'aux réunioDsdes c6mmettans rassemblés pour écouter le compte-rendu de leurs Députés; quand les ministres avouent publiquement que la France n'a pas d'alliés en Europe, et que sa politique doit être modeste et tranquille, qu'ils ne songent qu'à éteindre toutes les questions extérieures en les abandonnant, et que néanmoins on ne cesse pas depuis treize ans d'avoir une armée sur le pied de guerre ou sur le grand pied de paix, il est impossible de ne pas recoonallre, à ces signes certains, qu'on est en état de révolution. Ajoutons aussi qu'il est impossible de ne pas prévoir que, Iç progrès naturel de cette situation menant, pour les finances, à la banqueroute, pour le gouvernemept intérieur au despotisme militaire on au despotisme de la rue produit pas une réaction et intronisé sur les bastilles, pour l'extérieur non seulement à l'amoindrissement mais à l'anéantissement de la puissance de la France, il est indiqué que l'on marche à une catastrophe finandère, politique et nationale, si on ne réussit pas à arrêter le mouvement qui emporte la société sur une pente funeste.
La catastrophe au nom de laquelle on s'élève contre la réforme , elle doit donc sortir du progrès naturel et normal de la situation. L'immobilité ne la prévient pas, elle la rend inévitable. Ce repos qu'on craint de troubler, c'est la gangrène après laquelle vient la mort.
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Qwnt à dira que le ceiçède e^t eneoi;e pite gue e. mal, c'est oublier. Gomme qous l'avoQs fait obseiTTçr au commencemeat de ce travail, que les hommes de la droite qui.reTendiqueot la réforme en ce moment, ne demandent rien que la majorité royaliste de 181Ô et la minorité royaliste de 1817 n'aient demandé sous la restauration, pendant laquelle on ne pouvait certainement pas soupçonner les royalistes de vouloir provoquer dçs bouleversemens politiques. La réforme qu'on réclamet c'est la réforme monarchique, celle de M VI. de Chateaubriand, de Villële, de Bonald, de Corbière, Mathieu de Montmorency; et l'on avouera qu'il faut avoir l'esprit singulièrement ouvert à la peur, pour craindre qu'une mesure revendiquée par tous les représentans de la pro~ priété foncière eu .1815 et en 1817, devienne un danger pour l'ordre public, la propriété et la sécurité de l'Etat; d'autant plus que les royalistes s'expriment au sujet de la réforme électorale et de toutes les réformes qui doivent en être le résultat, de manière à rassurer tous les amis de l'ordre. S'ils déclarent qu'ils pensent, avec les hommes de liberté, que le monopole électoral, actuel, dont treize ans d'expérience ont démontré les déceptions et les vices, est coatraireau principe fondamentfil de la représentation sincère et complète des îalérëts , ils ajoutent qu'ils pensent, avec les hommes d'ordre, que l'on ne saurait substituer le suffrage direct au monopole, mais qu'il faut, par le vote à plusieurs degrés qui offre tant de sécurité à la société dont il reflète l'organisation, descendre à travers la hiérarchie des intérêts, jusque dans la commune, pour y aller chercher, comme te disait M. de Bonald, la première unité politique. Siks royalistes déclarent encore, avec les hommes de liberté, que cette réforme de la loi électorale, combinée de manière à.
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-17«satisfaire tooa les intérêts d'ordre, doit conduire à la ré' fonne de plusieurs abus graves qui existent dans la société, et qu'ainsi la centralisation exagérée des affaires locales, le monopole de renseignement universitaire dirigé contre la liberté des pères de famille, et d'autres institutions encore, doivent être rectiGées, ils déclarent, avec les hommes d'ordre, que, s'il est bon d'élai^r le cercle des libertés provinciales et municipales, de raviver l'esprit de famille et de localité, en corrigeant la centralisation dans ce qu'elle a d'excessif et de tracassier, il importe de maintenir l'unité de direction 6t la puissance de cette impulsion commune qui est la force des sociétés modernes; de même que les royalistes pensent encore avec les hommes d'ordre que la réforme du monopole universitaire et le principe de la liberté de l'éns»gnement, doivent être dégagés de toutes les idées de licence, que l'Ëtat doit avoir des écoles, et qu'il a le droit de surveillance, sans avoir le droit de gêner le juste développement de la liberté de l'enseignement dans les écoles fondées par de simples particuliers. Les royalistes, en un mol, déclarent qu'il ne faut jamais donner satùfaction à un intérêt de liberté au détriment d'un intérêt d'ordre, de même qu'il ne faut 'pas donner satisfaction à un intérêt d'ordre au détriment d'un intérêt de liberté.
Objectera't-on que les circonstances dans lesquelles on se trouvait en 1815 et en 1817, sont changées et qu'il s'agit maintenant de faire prévaloir ces principes sous l'empire d'une situation tout-àfait différente de celle en présence de laquelle se troavaient les royalistes, au commencement de la restauration? Certes personne ne saurait nier la différence des situations , et il n'est pas douteux que si les hommes de la droite pouvaient
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choisir, il n'y aurait pas à hésiter sur le choix. Mtùa ce n'est pas entre la situation de 1816 ou 1817 et la situation de 18&3 que les royalistes ont à choisir, c'est entre deux systèmes d'élections. Ce qu'il importe donc de savoir, ce n'est pas si leur tâche eût %iè plus facile A remplir dans des circonstances meilleures, mais si, sous l'empire de toutes les circonstaDces etde toutes les situations, il n'y a pas plus de sécurité pour l'ordre en même temps que plus d'avantages pour la liberté, dans une loi qui, fondée sur le vote hiérarchique , consacre et permet l'action de toutes les influences légitimes, précisément parce qu'elle admet à participer à l'élection, dans leur ordre, toutes les familles de droit, que dans une loi qui, comme le disait M. de Corhière, excluant de fait la grande propriété et de droit la petite , met le privilège électoral dans les mains d'une classe d'électeurs liiés sur le volet pour exclure les principes et les hommes de la droite?
Celte question, présentée dans ses véritables termes^ne saurait être douteuse, et personne ne s'y est trompé. Ce n'est pas sous l'empire du principe de la légitimité royale que M. Berryer a demandé, en 1831, la convocation des assemblées primaires et la nomioaUcn des électeurs du second degré par les électeurs du premier. C'est également sous l'empire du principe révolutionnaire que iU, le marquis de Brézé, dont la haute prudence n'est contestée par personne, a revendiqué, en toute occasion, comme principes d'une réforme élecloralenécessaire, le vole hiérarchique de tous avec plusieurs degrés d'élection.
Et que disait ce noble royaliste pour motiver son opinion P I! disait : > 11 y a justice et politique dans la » mesure que je propose; justice, parce que tout homme > appelé à contribuer en proportion do sa fortune, aux
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» charges poliUques, doit être ^aussi appelé & contrîtiuer
> à la nomination des députés qui règlent ces charges ; 1 politise, parce que la raison et l'expérience montrent
> qu'il faut étendre la base sur laquelle l'édifice social
■ «Bt fondé. Plus cette basé aéra large, moins les factions
■ trouveront à se recruter. J'ai la connctîon que la chute • du gouTemement que j'aimais a été causée en partie
■ par une loi électorale qui monopolisait les droits poU-
■ tiques dans une classe de Français. S'il y avait des a&-
> semblées primaires, comme en 1791, et que le peuple » nommât les électeurs, puis ceux-ci les députés, les co- 1 mités centraux auraient moins de prise sur les masses,
■ elles seraient beaucoup plus livrées à l'induence de
> leurs vrais besoins, de leurs vrais intérêts (1). b Huit ans plus tard (2), H. de Bréïé, confirmant sespre-
mières paroles par des paroles plus expressives encore , et jusUfiant ses prévisions sur le monopole électoral par l'arrêt de rexpérience , disait & la Chambre des Pairs :
■ La loi électorale actuelle a constitué une nouvelle arisl'tocratie, l'aristocratie de la médiocrité; une sage ré-
> forme électorale, bâtie sur plusieurs degrés d'élection,
• placée sous la légitime influence de toutes les supério-
> rites sociales, qui donnerait à tous les contribuables le
■ libre exercice de leurs droits, pourrait seule nous tirer
■ du chaos oà nous nous trouvons. Le seul moyen de
• dominer tous les partis, ce serait d'en appeler delà re- » présentati«D légale à.la représentation réelle. ■
L'année suivante enfin, dans une discussion qui s'éleva au sujet d'une pétition sur la réforme électorale, M. de
(1) Discusuoiidelaloid'élecIiOD. Séance de la Chambre des Pairs du 30 mars 1851.
(S) Séance du 15 juin 1859.
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Oreuï-Érézé. jeïant dis noiiveltes lllmîères sur ceUe'grande question, prononçait ces paroles décisives : «C'est dans » l'intérêt de l'ordre que je croîs devoîi' appeler votre at- 1 tention sur la question de la réforme électorale. Un I fait me frappe , c'est l'effrayante mînonté par laquelle
> se trouve représentée, dans fa Cbambre des Députés, la
■ grande propriété , la propriété territoriale qui tient k
■ une opinion puissante dans le pays par les lumières ,
> ^par la fortune, par les traditions historiques. La cause
* qui réduit cette opiniob à cette imperceptible minorité'
* est dans la loi même qui a constitué le corps électoral.
> Ce que je demande, c'est que la grande, la moyenne et
■ la petite propriété soient admises à concourir à ta no-
■ minatioD desdéputés, dans la proportion où chacune
* d'elles erisie réellement dans le pays ; c'est que la loi
> d'élection soit plus populaire et plus ihoDarchique, ■ Vous le voyez, M. de firézé A la Chambre des Pairs ,
comme M. Berryer à la Chambre des Députés, ont présenté la réforme électorale comme la seule issue qui permit de sortir, non pas seulement avant, mais depuislSSO, des périls qui menacent la tranquillité comme laprospéritéet ta grandeur de la France. Cette question leur a paru être, non pas la question de la veille, mais la question delà journée. Ils n'ont pas craint la réforme électorale àdeusdegi'és.mémesousrempiredespritacipesproclamés en juillet. C'est que, comme tous les esprits claîrvoyans, ils ont sea ti qu'une loi qui maintenait dans l'élection la hiérarchie des intérêts, qui reflétait l'organisation sociale au lieu de la briser, comme les lois fondées sur'uncens arbitraire, quI faisait intervenir le corps tout entier, mais avec chaque membre à sa place , comme l'a dit éloqncmment' Ml de Lamartine dans un des pasaafjes les plus justes et les plus beaux de son dbcoars de Mftcon;
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c'est qu'ils ont senti qu'âne pareille loi dereitétra une loi de liberté sans pouvoir jamais devenir une toi révolutionnaire, parce que jamais le bouleversement d'une société ne peut sortir d'une loi de classement social.
Nous ne connaissons rien de plus propre k justifier cette manière de voir, que les coosidérans que U. Bérenger, rapporteur de la loi de 1831, faisait valoir conlrel'adoption do vote général avec les deux degrés. En lisant l'énuméralion des motifs que les hommes de l'ordre de choses actuel allèguent pour repousser ce système électoral, on demeurera convaincu que les hommes de l'or* dre comme les hommes de liberté peuvent et doivent l'adopter. Nous citerons les paroles textuelles de M. Bérenger, discutant les avantagea et lesincoovéniensde l'élection à deux degrés, et c'est ainsi que nous achèverons de réfuter l'objection de ceux qui craignent que ta réforme électorale soit un pas fait vers l'anarchie.
■ Quelle force une Chambre ne recevrait-elle pas, di-
> sait'i), d'une élection à laquelle la presque uoiversali-
> té des citoyens aurait participé P Quelles profondes ra-
■ cines cette élection ne lui donnerait-elle pas dans le
• pays? La participation de presque tous les citoyens à » l'élection, en les appelant à s'occuper incessamment
■ de leur intérêts, fortifie d'ailleurs leur attachement à
■ la chose publique ; elle entretient leur patriotisme; elle
> lie entre elles les diverses classes de la société ; elle les
■ rapproche et leur fait une nécessité de ces égards mu- I tuels toujours si favorables au maintien de l'ordre et
• de la paix (1). Avec l'élection à deux degrés , on évite I la permanence des collèges électoraux, qui est néces-
(]) On remarquera que ce sont les mêmes considérations que H. de Corbière développait en 1817.
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■ aaire dans l'élection directe afin de prévenir les firaa-
■ des , mais qui, avec le temps, peut avoir ses dangers,
■ c'est à dire favoriser des coalitions dans le but de pro-
> téger ou de défendre certains intérëls qui seraient con- 1 traires aax intérêts-généraux. Cette permanence de
> collèges offre aussi l'inconvénient de mettre le dépoté
> dans une dépendance trop grande de ceux qui l'ont
■ élu, car pourra-t-il oublier qu'à l'expiration de son 1 mandat, les mêmes hommes seront appelés à l'élire
■ de nouveau P Cette pensée ne le préoccupera-t~elIe pas
■ asseï pour lui inspirer le désir de ménager leur suscep- » tibilité, de les favoriser exclusivement dans le partage
> des emplois, pour la distribution desquels il peut avoir
> quelqu'iofluence, de telle sorte que, par une récipro- » rite de bons offices, il soit conduit à leur sacrifier jus- » qu'à ses propres devoirs.
» Tous ces inconvéniens disparaissent avec l'élection
■ à deux degrés : ici point de permanence ou, pour
* mieux dire, point de corps électoral; les électeurs » nommés par les citoyens se réunissent en une assem-
> bléequi n'a plus d'existence ou qui plutôt s'évanouit
■ dè^ que l'élection est terminée ; ceux qui en ont (ait
■ partie ne sont pas assurés d'entrer dans l'assemblée
■ qui suivra ; toute coalition devient dontv impossible ;
■ tous suffrages préparés d'avance le deviennent donc
■ également ; le député élu n'a plus d'autre intérêt que
> celui de remplir honorablement son mandat ; il sent
• que pour lui le meilleur moyen de témoigner sa recon- » naissance à ceux qui l'ont nommé, c'est de se livrer B tout entier aux soins qu'exigent les affaires générales
> du pays, et, comme il ignore quels seront ceux qui » pourront être appelés à le nommer de nouveau, il ne » IroDve dans l'avenir aucun motif personnel de se mé-
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> naj^er ^00 clientèle et de^&Tcttûer .des ambitioiu pri-
» Tées.
> MsiQtevant Toicâ les ipconviDiens. Ce système trou-
■ ve une oppositioQ très vive dans l'opposilioD coDsUtu- » tionnelle; il trouve faveur daps les parUsans du gouver-
■ nement absolu.
» {.e corps social se compose d'unç réunion d'intér&ts
> qui tous, et sans exception d'un seul , concourent à le I former. Chaque citoyen en fait partie, non pas au
• moyen de certaines conditions, mais en vertu d'un
> droit qui lui appartient, que nul ne peut lui contester,
> et dont il ne peut être légitimement privé que' lors- » qu'il viole les droits des autres membres de la commu -
■ nauté. Ce droit, il ne le possède qu'à chai^ de l'exer-
> cer lui-même ; il ne peut le transmettre ni le comma- » niquer ; car s'il le communiquait, il aliénerait une
> propriété qu'il n'a reçue de la nature que pour en user I dans des limites très étroites , c'est à dire qu'il aliéne- 1 rait sa volonté, son indépendance, sa liberté, tout ce
> qui relève la dignité de l'homme et marque sa noble
> place au milieu des êtres de la création.
> Si, de ces principes on passe à l'application , on re-
> connaît aussitôt les difBcultés de détails qui viennent
■ ajouter toute leur gravité à la violation du droit et
■ constater pft* des faits tout ce qu'il y a de grave dans
* cette violation.
* Ce n'est pas le citoyen qui délègue à un autre le
> droit de choisir son mandataire, ce sont les partis, 1 les factions, et peut-être le gouvernement qui se char-
> gent pour lui de faire cette délégation.
• Si encore il n'avait à transmettre ce droit qui lui
■ est personnel qu'à un seul individu, il pourrait à la
> rigueur trouver un autre lui-même qui sympathiserait
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— t83 — » avec lui de seatàmens, d'opinioDfl, d'intérâts. et qui,
• animé du même esprit et partageant las mêmes vues,
> apporterait dans le choix de sod mandataire, toute aa 1 prudeacp et tout son disceroement. Mais la transmia-
> sion du, droit serait insuffisante si elle s'opérait en » faveur d'un seul. Pour former un corps électoral du
> second degré, U faut que tes délégations soient nom- 1 breuses, dès lors elles ne peuvent plusêtre que fictives: » elles cessent d'être l'expression vraie du voeu de cha- B cun, car les moyens de discernement s'affaiblissent à
> mesure qu'on répète U choix. A,iiisi ta seconde délé- 1 gation sera moiùs bonne que la première , et ainsi de » suite.
• En outre, si la multitude est soumise à l'inQuence » de certaines supériorités sociales ou religieuses dont 1 les intérêts soient opposés; si une sorte de dépendance
> de ces supériorités la porte à lui demander des cont seils et une direction, ses suffrages seront-ils bien l'ex-
• pression réelle de ses vœux ? Neuf mille communes de
• France comptent moins de trois cents habitans, dix- I sept mille en comptent moins de cinq cents : croit-on
> qu'il en sOit beaucoup oà le propriétaire qui donne le I travail, où le pasteur qui console les ftmes, ne soient réel- » lement appelés à dicter les choix ?
> Cette participation de la multitude au premier d^r4 ■ de l'élection ne peut donc être que fictive. £Ue le se- . » rait bien plus encore si c'était un gouvernement cor-
> rupteur qui cherchât à profiter de cette double élec- B tion pour exercer deux fois son influence. »
Devant ces parolesTcmarquables. la première objection qu'on avait élevée contre la réforme électorale par l'introduction du vote général à deux degrés, achève de tomber. Dans tout ce que dit M. Bérenger sur les avanta-
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- 18iges de ce syslème, quelle vérité et quelle force de didactique ! Dans tous les motifs qu'iJ allègue pour ne pas l'adopter, que d'erreurs et quelle faiblesse d'argumeotatioo! C'est le rapporteur qui l'a dit tut-mèiBe : avec le vole géaéral à deuxdegrés, la Chambre est iuAsIie d'uDe autorité morale immense, elle puise une force incalculable dans la profondeur de ses racines et la largeur de sa base cimentée parle concours universel de toutes les volontés du pays. Point de force contre la force publique, parce qu'elle ne laisse rien en dehors d'elle. Le patriot'isme des citoyens s'accroît par la conscience qu'a chacun d'eux de participer par son vote au gouvernement de la chose publique ; l'union des classes se resserre par la recherche que les classes qui ont la supériorité des richesses et de l'instruction et qui peuvent consacrer leurs loisirs aux affaires générales, doivent faire du suffrage des classes qui ne jouissent pas de ces avantages. Les classes laborieuses se trouvent ainsi relevées à leurs propres yeux et aux yeux de tous. D'un autre côté, point de brigues possibles puisqu'il n'y a plus de collèges électoraux permanens, et que l'électeur étant le produit de l'élection, on ignore qui sera électeur; point de corruption de l'L^lecteur par le député et du député par l'électeur, et partant point de corruption ministérielle praticable : un seul moyen de se rendre les suffrages favora* blés, servir le pays.
Quand viennent les objeclions contre le vote général à deux degrés, U. Bérenger allèguera-t-îl quelque danger pour l'ordre, quelque chance de perturbation? Non, H. Bérenger n'alléguera rien de pareil. Il dira que les droits des citoyens existent par eux-mêmes et qu'on n'a pas le droit d'en soumettre la jouissance k certaines concilions arbitraires, et c'est au nom de ces principes de li-
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— Ï85 — bertégéoér&le qu'il proposera d'exclure plus de huit millions de citoyeos actifs de la jouissance de toute espèce de droit I II dira que rhomme, en transmettant et en com* muniquant son droit au lieu de l'exercer par lui-même , aliène sa volonté, son indépendance, sa liberté, et tout ce qui constitue sa dignité et marque sa noble place dans la création : et c'est en vertu de ces maximes qu'il proposera de faire transmettre et communiquer les droits de tous par le hasard d'un cens aihilraire, àdeux cent mille électeurs tirés à la loterie sur la roue de la fortune, et qui seuls auront des droits, à l'exclusion de plus de huit millions de contribuables spoliés; de tout ce qui, selon M. Bérenger lui-même, marque la noble place de l'homme dans la création I
Il est évident que ce ne sauraient être les motifs réels qui font repousser le vole général à deux degrés par le rapporteur de la loi d'élection de 1831; d'autant plus que cet argument serait tout aussi puissant contre la délégation du droit de l'électeur actuel au député, car il est évident que l'électeur aliène et communique son droit, puisqu'il ne vote pas lui-même les subsides et qu'il ne discute pas lui-même laloi, mais qu'il charge un autre de le représenter dans l'exercice de ces deux gran^ des fonctions. Quant à cette observation que , lorsqu'on ne choisit qu'un représentant , on peut jusqu'à un certain point trouver un autre soi-même, mais que la chance de rencontrer cette identité politique diminue à mesure que I; nombre des choix qu'on est obligé de faire augmente , elle est plus subtile que solide, et elle tombe entièrement devant une réflexion qui aurait dû se présenter à l'esprit de M. Bérenger. Puisqu'il admet que le député représente identiquement l'électeur, il admet que, dans }ei collèges où il y a mille électeurs . il peut se trouver
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W homme ^i soit en harmonie complète de sentimens. d'idées, de volonté avec mille personnes; par suite, et en vertu de cette loi mathémathique d'après laquelle mi reconnaît que deux quantités égales aune troisième sont égales entr'eltes , il doit reconnaître que ces mille électeurs, identiques au même député, sontideotiques les uns aux autres. Ëd présence d'un pareil résultat, l'objection de M. Béranger sur la difficulté de trouver plusieurs personnes avec lesquelles on soit en harmonie complète d'idées et de sentimeot , demeure comme non av^enue.
D'où peut donc venir son éloignement pour le système de la droite ? Il n'est pas possible de se faire illusion à ce sujet. Ce que l'interprète des craintes de l'ordre de choses actuel redoute , il l'avoue lui-même, c'est la &veur que ce système obtient des royalistes, qu'il appelle les partisans du gouvernement absolu, probablement parce qu'ils demandent plus de libertés qu'il ne veut en donner; c'est l'influence de certaines supériorités religieuses et sociales ; ce sont ces dix-sept mille communes de France où le propriétaire et le pasteur des âmes jouisseot d'une autorité acqube par les services qu'ils rendent et les bienfaits qu'ils répandent autour d'eux , autorité subordonnée à la continuation de ces services et de ces bienfaits. Ce sont donc les influences naturelles et légitimes qu'il s'agit d'annihiler. Ou repousse le vote général Â deux degrés , non parce qu'il amènerait des résultats dangereux pour l'ordre, mais parce qu'il lui donnerait trop de garanties ; car nous ne pensons pas qu'on puisse craindre que la propriété et la religion ébranlent les bases d'un Etat; on le repousse, parce qu'on ne veut pas que la société se reflète dans la représentation nationale , telle que la société existe , avec la hiérarchie fie ses intérêts, les rap-
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-»87ports nsturels et bienveulaOB qai apisaent «es diverse) parties , mais qu'on veijit faire représenter on corps organisé par un chaos parlementaire , dominé par des influences factices .en dehors des véritables influences sodales.
Il faut bien le reconnaître, si l'objection tix^e des dangers que la réforme électorale des hommes de la droite en traînerait pour l'ordre, dans les circonstances actuelles, était déjà ruinée par l'étude attentive qae nous avons faite de cette question, elle disparaît complètement devant l'évidence contraire victorieusement établie par les motifs qui ont décidé les hommes du monopole à rejeter en 1831 le vote général à deux degrés.
La droite dott^Ue renoncer à la Réforme pour se concitier tes centres?
Quelques esprits élevés nous ont para vivement frappés du changement qui s'était opéré dans la situation des hommes de la droite parlementaire , par suite de l'impression qu'a produite sur l'esprit des centres un événement «nirire dont le souvenir est présent i toutes les mémoires. A dater de ce jour, ils ont cru qu'il convenait d'adopter une tactique nouvelle , et d'éviter avec un soin scrupuleux tout ce qui pourrait alarmer les hommes des centres, qui sont ordinairement pluspréoccupés des périb de l'«rclre que de oeux de la liberté. G^st au rerirement de tactique produit par la pensée que nous venons d'in*
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diqaer, qu'il faut attribuer quelques passages du discours d'un illustre orateur royaliste sur la loi de régence, passages qo'oD aurait sans cela quelque peine à expliquer : nous voulons parler de ceux où il semblût se montrer contraire à tout appel à la nation et reconoaltre que la Chambre, telle qu'elle était composée, représentait suffisamment la France pour résoudre les problèmes foadamentaux de la politique (1).
Avec toute la déférence que nous devons et que nous rendons à l'homme émîoeDtqui se faisaill'organe de cette pensée, sous l'empire de laquelle la majorité de la droite parlementaire paraltmarcher, nous ne saurions laisserpas? aer cette idée sans la combattre, parce qu'elle nous parait erronée, et parce qu'on s'en sert pour nier les avantages qu'il y a à en revenir à la revendication de la réforme électorale. Le génie de l'éloquence comme celui des armes est sujet à l'erreur, et il n'y a pas plus d'infaillibilité en politique que sur le champ de bataille. Entre la victoire de Bocroy et celle deLens, le grand Gondé leva le »ége de Lérida après avoir OQT.ert la tranchée au son des violons.
Faisons d'abord observer que cette objecUon , outre qu'elle ne tient pas devant un examen attentif du fond de la question, est déjà à moitié ruinée par ce qui pré-
(t) Voici les paroles aaxQoelles nous faisons allugion ; noua les tmpruDtODS au Moniteur :
a Je n'ai pas invoqué un Aùgme nouveau pour la consolation des » cliagrîns de ma foi politique, je n'ai pas changé de principes, et V subslitué, pour le besoin de ma situation, un principe de souverai- D neté à un autre.
• Je ne viens pasdemander une sanction du peuple, des mandats » spéciaux, une convocation extraordinaire de la nation , un ici^ de > la soQverùneté du peuplé. »
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«ède. Oa ne pourrait en effet renoncer à revendiquer U réforme électorale pour se concilier les aympathies des hommes des centres , que s'il était vrai que la réforme électorale pût mettre l'ordre en danger ; or, l'on vient de voir qu'au lieu d'être une menace pour l'ordre , elle lui offre de puissantes garanties. Dès lors, renoncer à revendiquer la réforme électorale pour capter la faveur des centres , ce ne serait plus une sécurité donnée aux intérêts d'ordre , ce serait un abandon des intérêts de liberté souscrit eu faveur de l'ambition exclusive de la classe dominante , au détriment des droits généraux de tous les Français. Certes, en considérant la question à ce point de vue,il n'est pas une nuance, pas un homme de la droite qui voulût assumer la respoDsabUité d'une faute politique aggravée par le tort qu'on se donnerait envers la France.
Il ne faut pas oublier en outre qu'on serait tout-à-fait dans l'erreur si l'on pensait que les hommes des centres craignent réellement de voiries bases de la société ébranlées par la droite. C'est quelquefois ce qu'ils disent, mais ce n'a jamais été ce qu'ils ont pensé. Ils savent très bien que la propriété, selon la parole de Napoléon, ne veut pas que le sol tremble. Quand il s'agit des hommes de la droite, les centres se réunissent avec la gauche dans une terreur commune : c'est pour l'égalité qu'ils craignent, et ce qu'ils appréhendent, c'est de voir les royalistes «'emparer du pouvoir et l'établir, dans des conditions de force, afin de s'en servir pour exploiter la France à leur profit Les privilèges de l'ancien régime, une aristocratie exclusive défendue par le pouvoir absolu et constitnaut d'une royauté enUérement livrée aux hommes de la droite, Toil&*ce qui fait l'objet des craintes réelles des
liommea des centres, et c'est contre ce danger qu'ils demandent réellement des garanties.
11 ne faadrait pas alléguer la disposition actuelle des hommes du milieu à souhaiter plutôt des garanties d'ordre que des garanties de liberté. Cela est vrai maintenant en face des idées actuellement dominantes; mus dès qu'il s'agit des idées et des hommes de la droite venant à prévaloir par le mouTement régulier et légal des majorités, cette disposition change par une raison qui saute aux yeux, bans ce pays, les libertés, depuis cinquante ans,ontpresquetou)oursétédes moyens de conquérir ou de maintenir l'égalité politique. Dans ce moment, les classes dominantes ne craignent pas pour l'égalité; la situation subalteroe à laquelle on a réduit le pouvoir, le fait de l'insurrection, le principe de la souverainelé populaire et celui de l'omnipotence parlementaire gravés au frontispice de la nouvelle charte octroyée par la nouvelle Chambre à la nouvelle royauté; l'impossibilité où on la Toit de s'allier aux classes supérieures, tout explique cette sécurité. Lesclasses politiques sont comme les navigateurs, elles craignent l'orage du côté où le vent souffle ; c'est surtout pour l'ordre qu'on craint, parce que c'est surtout l'ordre qui parait menacé sous le principe en vigueur. Mais tout change en présence des idées et des hommes de la droite travaillant, par l'action légale des majorilés, à placer le pouvoir ârnns des conditions d'existence plus fortes et plus assurées, à l'investir d'une autorité plus grande, et le mettant naturellement en relation avec les classes supérieures. Alors l'amour des libertés se réveille chez les hommes du milieu, parce que l'esprit d'égalité sent le besoin de se prémunir.
On pourrait, en outre, faire remarquer qu'il y aurait dans ce mouvement vers les centres une appréciation
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-IM peu exacte de la situation. Quoi qu'on puisse penser de l'impression produite sur les centres par un é?énement récent, on ne saurait se dissimuler que jouissantsousct régime, de tous les avantages de la centralisation, ils n'y renonceront pas volontairement, et qu'ils maintiendront cet injuste et inégal partage, tant qu'Us ne seront pas contrains à céder à une situation plus forte que leur volonté, là, comme partout ailleurs, ce n'est pas au bénéficiaire qu'on peut s'adresser utilement pour substituer une jouissance commune â un bénéfice injuste. Les centres qui ont tout, ne peuvent être pour un équitable partage ; avant de les avoir pour alliés, il faut leur ôter la poaiUon qui les rend nos adversaires naturels.
Ainsi donc la véritable tactique des royalistes consiste à marcher droit en avant et le front découvert, à défendre la justice, la vérité, les droits politiques de tous ; à donner des garanties non pas aux centres en particulier, mais à tout le monde, et il se trouvera ^ue les garanties qu'ils donneront â tout le monde, rassureront en même temps les centres qui partagent, quant aux royalistes, toutes tes appréhensions de la gauche.
Les objections qu'on élève contre la réforme électorale avec l'élection à deux degrés, tombent donc devant une appréciation exacte des faits. Cet instrument d'opposition et de réparation sociale et nation^e n'a aucun des ïnconvéniens qu'on pourrait alléguer pour ne pas l'employer. D'un autre côté, les circonstances qui ont pu en faire suspendre l'emploi ont cessé d'exister. Ce moyen d'action est sanctionné par le témoignage unanime des hommes de la droite depuis 1816, par les attaques de leurs adversaires, par les prévisions de nos grands écrivains et de nos hommes d'état, comme par l'expérience et par l'approbation des esprits les plus sages ; la reven-
*D.q,t,zeaovGOOglC
IM
dicaUon da rote UDÏTersel avec plosieura d^rés est une action pubsante, une action à la fois nationale et monarchique, en conformité avec les intérêts généraux comme arec les intérêts de la droite et avec ses principes; c'est enfin la seule qu'on puisse employer également dans la nuance parlementaire et dans la nuance qui est demeurée en dehors du parlement; c'est àla fois une {garantie pour l'ordre et une garantie pour la liberté.
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CONCLUSION
Au foiat -où nom sommes anrivé^ il ue doiu leste plus ^'i nsaerrer en quelques pages la .sulistaikoe 4e vt^ éwit et A oonolure.
filous a»oo@i«ppedé<]u'eap(4itique en .pouvaildiffërer sur le mode d'action i ,eiaplo}[«r-ou sur les pnndypfls.et BOUS avoas montré que les différ«Qds fui {)orUâeDt sur les prioG^es, amenaient ^es ^épairations, et que ceux qui portaient sur les modes d'actions pouvaient causer sans d»ute de vives discussions, mais sans rendre impossible le rétablissemest de l'union, parce que l'uiùtâ n'avait j>as cessé d'exister sur les points fondamentaux.
Nous avons conclu de cette distinction, qu'il .fallût redàercher par un ^amen attentif des faits, «t en négligeant les individus, si les différends des principales nuances royalistes tenaient à une oppoâititm de principes ou à la diversité des actions adoptées, et à l'inlluence exercée sur ces divers modes d'actions par les situations jh»liUques.
Deux questions se uni alors .présentées : quels sont les principes fondamentaux des royalistes, quels sont les genres d'actions adoptés et suivis par eux depuis 1830 ?
Pour résoudre la première question, nous avons cru qu'il fallait remontera une époque antérieure à toutes les divisions qui ont éclaté pendant la restauration*
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comme à toas les dissentimena qui se soot élevés depuis la réTolutloD de juillet. Nous sommes dooc allé droit à la majorité de 1816, derenue, par suite de rordonnaoce du 5 septembre, minorité dans la Chambre de 1817, et nous avons pensé que nous trouverions ainsi l'expression incontestable des principes royalistes, et que nous détruirions aussi par-là l'objection de ceux qui ne voient dans les idées adoptées par les royalbtes de notre temps, qu'une machine d'opposition et un instrument de l'enversement. La droite de cette époque , consultée par noas , nous a mis en possession des deux principes royalistes : la monarchie avec toutes ses conditions de force et de durée, et la liberté politique assurée par la représentation générale des intérêts.
Pour résoudre la seconde question, nous nous sommes adressé à la Chambre de 1830, et nous avons vu poindre dans son sein, pendant les orageuses séances qui suivirent l'insurrection des trois jours et précédèrent l'établissement du 9 août, trois modes d'actions : l'une extra-légale, l'action armée; deux autres légales, l'action pariementaire et l'action d'abord et plus habituellement exercée dans la presse et hors de la Chambre par la revendication des droits généraux.
Nous avons dû alors faire l'histoire de ces trois actions ou de ces trois oppositions royalistes, en demandant à l'étude attentive des faits si l'une d'elles avait cessé de professer les principes royalistes de 1815 et de 1817, sur l'oi^anisation du pouvoir et de la liberté, et nous nous sommes convaincu qu'aucune d'elles ne les avait abandonnés.
Il en est résulté pour nous la démonstration que les différends qui existent aujourd'hui dans le sein de notre opinion, ne pouvaient provenir que de la diversité des
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aciioas et des situations difficiles où eUes se sont trouvées engagées, et cette hypothèse, rapprochée des bits, s'est changée en évidence.
NousavonsTu.enetret, pourne parler que des deux actions qui peuvent être discutées , l'actioa parlementaire et l'action exercée à l'aide de la revendication des droits généraux par la preg.se, marcher d'abord de concert; et en coDstatant cet accord, nous avons marqué le terrain commun sur lequel elles marchaient , en nous disant que ce terrain devait être, àproprement parler, le terrain royaliste. Puis nous avons vu ces deux actions se séparer, à cause des circonstances particulières dans lesquelles se trouvait l'action parlementaire, de l'atmosphère où elle se mouvait, de l'influence du corps sur les membres, de la nécessité où elle crut être d'entrer dans le mouvement général qui entraînait l'assemblée pourjie pas y être complètement annihilée et impuissante, et pour accomplir un travail de déblaiement, qu'on nous passe ce terme, sur les préjugés, les préventions et les calomnies auxquels les royalistes étaient en butte.
Nous en avons induit que les circonstances particulières qui avaient agi sur les hommes de la droite attachés à l'action parlementaire, venant à cesser , ils étaient naturellement conduits à reprendre l'action royaliste telle qu'ils l'avaient eux-mêmes conçue, c'est à dire à profiler du principe de perfectibilité consacré par 1c principe de l'omnipotence parlementaire , pour venir demander d'abord le perfectionnement de la Chambre par l'un des deux principes des royalistes de 1615, la représentation générale des intérêts à l'aide du vote à deux degrés, et pour demander ensuite à ce parlement perfectionné ou reformé, la réforme de lous les abus.
' En approfondissant cette question si grave' do l'avenir
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de l'oppositiMi royaliste, notre conrictioa s'est fortifiée, parce qu'us exameo sérienx nous a proaïé que les hommes de la droite ne pouvaient, sans nuire inrolontaîretoent à leurs idées, fttre purement parlementaires comme les hommes de gauche, ni tra<railler, sans déshonneur et sans abdication de leurs principes et de tonte prévoyance politique, en faveardu gouvernement personnel, comme les hommes du milieu. Nous en avons conclu que leur dévouement à leurs principes devait infaiHiblement les conduire à (ravaîHer au perfectionnement de l'instrument législatif, parce que ta véritable cause du mat se trouvait dans une loi d'élection faussée par le privilège accordé à une partie de la classe moyenne et dir^ée contre les hommes st les idées monar^ques, en même temps que contre 'les droits généraux. Ce moyen nous est apparu comme seui efficace , parce qu'il attaque le mal à sa source; comme national, puisqu'il sauve la France des mains des parti» et des violences ; comme monarchique, puisqu'il donne sa- :tbfaction Â l'an des deux principes de la droite; comro* ayant en outre l'avantage de détruire les dermers préjugés qui existent contre les royalistes, en fenmissant à cette société le gage en même temps que la preuve de leur dévouement pour les libertés de ce pays.
L'examen des objections élevées contre la réforme électorale nous a confirmé dans ces opinions.
L'histoire du passé et des précédens éclatans qoi datent d'hier, nous ont convaincu que la prétendue impossibilité d'obtenir d'un parlement, sorti d'une loi du monopole, la réforme électorale, n'était pas réeHe ; et la logique nous a servi à faire justice de ce qu'on appelle l'omnipotence parlementaire, mot ambitieux qui déguise, s«iisl«ca(à«r,UDicasaité où sontUsauembléM comme
DvGooglc
. ^ 199 les îDâÎTKluSfv^ subir l'empire des mourémens natibnaux.
Noos sommes demeuré aussi bientdt persuadé que la rtforme électorale, avec le vote généralàdeux degrés, ne pouvait créer aUcun danger pour l'ordre, et il nous a suffi pour cela de nous rappeler que les royalistes, qui certes ne voulaient pas le tenversémetitde la restauration, demandaient ces bases en 1818 et 1817. Quant à ceux qui allègaent le changement des circonstances, pour justifier leurs craintes, nouï avons eu à leur citer l'autorité de MM. Berryer et dé Bréié Ipiï ont réclamé , le premier en 18S1 et 1888 , le second etï toute occasion, la réforme électorale stms l'empire des circonstances actuelles, sanséprouTér aucune appréhension pour l'ordre; et. l'opinion deM. de Bèreuge'r, rapporteur de la loi de 1831, qâi a avoué qu'il ne craignait qu'une chose de rétablissement du vote universel avec deux degrés, c'estl'influence prépondérante de la propriété. En allant au fond de la question, nous avons reconnu tout ce qu'il y avait de sagesse dans la confiance de MM. de Brézé et Berryer ; en effet, on ne saurait craindre aucun danger pour l'ordre , d'une loi fondée sur le principe du classement d^s iorQuences sociales; et tout au contraire la réforme, 'ainsi réalisée, est le seul moyen de prévenir la catastrophe qui est le terme naturel des difficultés dans lesquelles nous sommes engagés.
£n examinant enfin l'utilité qu'il pouvait y avoir, pour les hommes de la droite, & ne pas revendiquer la réforme de la loi d'élection, pour se concilier les sympathies des hommes des centres qui, depuis un an, ont plus de disposition, dît-on, à se tourner vers les royalistes, nous avons été sur-le-champ frappé d'une considération : c'est qoela réf<tnni« électorale, telle que la droite la conçoit, ne
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— 2M — tneosçaot aucunement l'ordre , ne doit pas alarmer les centres ; et qu'ainsi les hommes de la droite, s'ils l'abaDdonnaient, feraient ccttecoDcessioD, Qon pas à des ' craintes sincèrement éprouvées pour la tranquillité publique, mais au désir ressenâ par les hommes du milieu de conserver l'exploilatioa de cette société par le privilège électoral et parlementaire. Une seconde considération est venue confirmer la première : c'est que les centres ne craignent pas pour l'ordre l'avènement des hommes delà droite aux affaires, mais que, dès qu'il s'agit de cet avènement , ils craignent pour la liberté qu'ib regardent comme le bouclier de l'égalité. La réforme électorale, fondée sur le principe du vote à deux degrés, loin de nous aliéner les centres, doit donc nous les concilier.
Voilà l'enchaînement d'idées qui nous a amené à proclamer la réforme de la loi électorale de ISSl, et la revendication du vote de tous avec plusieurs degrés, comme l'instrument naturel de l'opposition royaliste pour l'avenir, quel que soit le genre d'action auquel les diverses nuances de la droite appartiennent, et c'est en nous rappelant à la fois l'unanimité de 1789 sur le droit inaliénable des Français à consentir l'impôt et à voter la loi (1), l'unanimité de 1815 et de 1817, et l'unani-
(1) La lectarc des cahiers des Etats-Généraux offre à ce sujet des Juinières précicaseR; ninsi nous lisons dans le cahier du clergé de Dijon : « La nation a Je droit de s'assembler pour l'exercice et ta con- » servation de ses droits, et de se choisir librement des députés qui, ti réunis colleciivcmeni sous le nom d'ETATS Gënër&ui, h représiHi- » lent et peuvent délihcrcr, consentir et lilaïuer pour elle, et en son » nom, sur les lois, tes subsides et tous les autres objets, b Les cabiei-s du clergé de Ljron, d'Auxerre, de Bailleul, d'Autun, Donrdan, Laon, etc., contiennent les inénies idées, et on lisait dans celui lie Vilry-te-FriUiçais : a On recoiutaltra solennellement le driiit
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mité qui exista au commencement de la révolution de 1830. que dous nous sommes senti encouragé à exprimer une opinion trois Tois sanclionnée par cet imposant témoignage, et qui, en outre, n'est que la mise en œuvre d'uD principe essentieltemeal monarchique , pricàpe qui, bien que pendant trop long-temps suspendu, a toujours été, comme le disait le parlement de Paris en 1788, ■ constitutionnel en France. ■
Dans le cours de ce travail, nous avons été mu par le vif désir d'être vrai sur toute chose et juste envers tout le monde. Nous pouvons sans doute nous être trompé , mais nous avons du moîos cherché la vérité, en nous désintéressant de toute affection , de toute préoccupation personnelle, de tout système ; nous l'avons dite quand nous avons cru l'avoir rencontrée et telle qu'elle nous était apparue; et nous nous sommes efforcé en
B imprescriptible et iDaliénable que les Elats-GénéraDH ODt seuls es- B sentielleraentde volereide consentirrimpôt.i) ^
Les cabiers de la noblesse n'étaient pas moins unanimes et moins explicites ; ie cahier de la noblesse de l'Agenais demandait que Iti droitt iitconttstabUi et impreKriplibles de la nation fussent proclamés , et mettait au nombre de ces droits le voie de la loi et de l'impôt par les Etats-Cénéraui périodiquement consultés. Le cahier de la noblesse du Bugey ajoutait : a Dans la monarchie, le souverain est U o nation jointe an monarque et présidée par lui. Les Eiais-Cénéraus n n'clani pas la nation, mais son image, ne jouissent pas de la pléni- D lude de la Eouverainelé; ils sont cependant revêtus du pouvoir B exclusilde consentir ei accorder l'impôt, et de faire de nouvelles » loissans avoir le droit de proscrire celles qui servent de base au B contrat social et à la fijrme du gouvernement. » Le cahier de la noblesse d'Evreus disait : u Les malheurs qui aOligent la France n prennent leur source dans tes violations qui ont été faites aux lois » consiilulivcsl du royaume et aux droits imprescriptibles de la na- B lion, n Le cahier île la noblesse de Saintonge: a Nous n'eniendoos par le mot loi que les actes émaDés des Etals^nérauit et rêvé-
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même ten^s dé Uratube bienv^ftnte h tout le monde, c'est à dire de oe méconnaître les efforts de persontie dans cette grande lutte qai dure depuis treize ans. C'est en montrant k nos amis que l'unité n'avait pas cessé d'exister parmi eux, que nous avons cherché à rétablir l'union ; nous afons cherché à rétablir l'union pour armer à l'action, à une action à la fois monarchique et nationale, légale et efficace, rassurante pour l'ordre, et rassurante pour la liberté; k une action exercée sur une ligne où it y ait place pour tout le monde ; pour ceux qui <int plus exclusivement défendu , dans cette société, le prinùpe d'ordre depuis cinquante ans, comme pour ceux qui ont plus exclusivement défendu le principe de liberté : seul moyen de reformer la vérité politique dont une moitié s'est long>-temps trouvée dans un camp, tandis quel'autremoitiéétaitdaD3rautre,etde mettre un terme
» tus da consentement dn roi. » Le cahier de, la ni^iesse d'Alençon : a Suivant ]a constitution de cet empire , deux cbcses doivent B toujours conconrir à la Tormation et à i'al>r<^ation de la loi : le ■» consentement de la nation et le décret dn prince, maxime vràia ment constitution nelle et fondamentale, d Les cabiers de la no- ' blesse de Cbâteau-Thierry, dn Lalwur, de Condom, de Clermont-en Beauvoigis^ de Metz, de Dourdan, de Paris, de Hdun elHorel, contenaient les mêmes principes.
Les cahiers du Tiers-Etat n'étaient pas moins pomiifs; celui de Lyon disait : a La puissance législative appartient ï la nation assem- » blée enËtats-Géuéranxconjointementavecleroi. B Les cahiers du Nivemois, Dai, Saibt-Séver et Rayonne s'eiprimaienl dans les mêmes termes. Rouen ty ou tait : « Les députéH statneront que la nation se troO' B vant réunie en assemblée d'états, est par cela seul réintégrée dans B Teiercice de ses droits, b Dourdan : s Tous tes impôts établis » depuis 1614, dernière époque des Etals-Généraui, peuvent être » r^ardés comme illégaux. » Saumur : v La nation seule a le droit > de s'imposer, n Paris, Rennes, Troyes, Clermont-Ferrand, s'exprimaknt dan tes mènes leroies.
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à ee gmd mateotcndo d'an <lc*n-nècl« qui a «xeM^ uim ùkfluBDce si fatals sor les desUoées ds netre patrie.
C'est poor cela qu'exprimaDt l' unanimité des opinioaa zoyaHstes en 1789, en 18ifi«te»lS17,anaDÏniitéqui s'est reproduite en ISSO et 18S1, Tum% avons proclamé, comme le syn^ole de la grande opposition â« l'aTenir, la monarchie et la repvAsentalion générale des intérêts garantie par ta périodicité des assemblées sorties dn rote à plasienFS d^trés : principes égaux , existant essenUeHement tons les deux par leur propreforce et non par concession. Monarchie et représentation complète et sincère des intérêts, la France est en ces deax mots; les hommes qui les adopteront acquerront une puissance d'assimilation qui leur donnera le pays tout entier : c'est le seul cadre assez lai^e pour contenir ce vaetetafaleau qu'on appelle l'aveDir ^e le France.
Nous sommes, on ne saurait se le dissimuler, en présence de circonstances dont la gravité réclame, plus que januis, l'intervention de la nation tout entière dans ses propres affaires. Nous avons été témoins en 1830 des concessions de tous genres que des ministres coupables, possédés de la passion de rendre la nation dynastique, comme les en a accusés M. de Lamartine, au lieu de travailler àrendreladynastie nationale, ont pu faire au dehors pour facilite? l'avènement du régime nouveau. Nous avoua vu tous les intérêts extérieurs de ce pays soecesûveineQt abandonnés , en Belgique, en Italie, en Espagne, en Ailemagne, en Orient, sur toutes les mers , et l'alliance anglaise, cet arbre stérile qui n'a eu pour nous m fruits ni feuillage, achetée par des sacrifices humUians et ruineux. Nous avons payé des budgets de guerre, pour ohte&K* une paix onéreuse et sans dignité ; nous avons perdu toutes vos aUÎADcescoDtiiMatales; nous avons assisté k
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des coDférences où, dans toutes les questions, nous avïoDs quatre voix contre la oAtre ; et quand nous avons été las d'assuter, comme d'impuissans témoiait. à ces détïbératiooB dont le résultat nous était toujours contraire, nous avons été rejetés dans l'impuissance de l'isolement. Il reste maintenant aux ministres sans patriotisme et sans dignité qui nous gouTement, à assumer une nouvelle et pesante responsabilité , en nous apprenant à quelles concessioqs on peut descendre , à quelle immolation des intérêts nationaux on peut souscrire, non plus pour faciliter un changement de dynastie, mais pour assurer un changement de règne , et ce que peut coûter une minorité dans une nouvelle dynastie sous un ministère doctrinaire. Le cercle des concessions, qui semblait avoir été complètement parcouru, se r' ouvre et s'agrandit. Les jours difficiles de 1S30 vont peut-être renaître demain, et le& doctrinaires vont être appelés à payer une seconde fois la rançon de la révolution de juillet à l'Europe, qui ne manquera pas de profiter de nos embarras intérieurs et de la faiblesse de notre gouvernement, pour réduire de plus en plus la France au rang des puissances du second ordre, déshonneur politique accepté par ceux qui conduisent nos affaires.
Dans des circonstances pareilles, il est plus que jamais nécessaire de créer, dans une représentation sincère et complète de la France, une force nationale qui puisse lutter contre des tendances déplorables, et aviser à ce que la fortune publique ne soit pas détruite sans retour. Il est impossible de nier que les assemblées politiques, élues sous l'empire de la loi d'élection de 18S1, ont manqué dans les situations critiques, de résolution et d'initiative. Elles n'ont pas eu foi en elles-mêmes à l'heure du danger ; elles ont reculé devant la pensée d'engager la
Franiie, comme bî elles comprentûect iatérieurement que, nommées par la majorité à'aa corps de 200 mille ceosilaîres, elles ne représentaient pas suffisamment un pays qui compte huit millions de citoyens actifs. Il importe donc de fortifier la représeotatioa nationale, et d'appeler dans son sein tous les ëlémens de puissance et de lumière que la société renferme.
Sans exagérer ni atténuer la position des royalistes dans ce pays, il y a une chose qu'on peut dire et que personne né contestera : c'est qu'ils forment un parti puissant par le nombre, les lumières, les richesses territoriales , les traditions de gouvernement, l'élévation des sentimens et des idées, et qui réunit les conditions d'indépendance les plus réelles et les plus solides. Ils ne sont pas tout certainement, mais ils sont beaucoup en France, parce qu'ils peuvent beaucoup pour l'ordre par leurs principes, leurs doctrines gonvernementales, leurs vertus privées, leur esprit de famille, leurs habitudes de régularité; et beaucoup, par les conditions d'indépendance, de fortune et de dignité de caractère où ils se trouvent ; pour celte liberté sérieuse, pratique, et pour ainsi dire appliquée, si différente de la liberté théorique et indéfinie. Toutes les fois qu'une portion aussi notable de ta société s'est trouvée en dehors de l'action aociide, la société a été en péril et le gouvernement dans une situation violente et critique. La première révolution l'avait compris, quand elle essaya de faire marcher la société en dehors du principe monarchique, mais elle avait l'expédient des échafauds ; l'Empire, qui lui succéda, ■'en préoccupa aussi, mais il avait l'expédient des guerres et des conquêtes, et il gagna du temps avec la rictoire. La situation qui avait alarmé la république et l'empire s'est reproduite en 1830 ; les hommes de l'or-
dn dcflbMMaetMl «• oDtoooipris ileor to«r la cavité; mfewco»ine ilereculEdent, av«c an i«9te tffroi, derant la «oateofeçoo des échd'aadi de 93, amc Yuupé~ rience dea réactions earopéeonei et le seatimsnt de l«ur ïmpuiffiance, devant la dWciie imitaptîoQ des ncUwM de l'empire, Ua ont eu recours anx toia d'e«])«ûei» poétiques fondées sur les défiances et sorlespréjagés, et ils ont vécasur les diviàons qu'ils anûeirt fait naître.
C'est poinr cela qu'il est du deroîr de tous ceux qai sont dévoués aus intérêts de leur pays , d'app^r les bo^^nes de la droite sur le seul terrain oii ils puissent détruire tous les préjvf^s qui existent contre eux, percer tous les nuages, diaiiper toutes les préventions et faire onser tons les malentendus. C'est ua acte de patriotisme ; car, eu dehors des hommes de la droite, il n'yaiien de poss^sle en France, noas voulons dire rien de régulier, de stable, an dedans , de fort et d'infiuuit i l'extérieur, parce que si les passions sont à gauche, les intérêts sont à droite dans ce pays ; ajoutons que c'est & droite seulement qu'on peut trouver le cadre d'une classe politique , nécessaire, sous une monarchie représentative, pour préserver le pouvoir de son abus qui est l'arbitraire et le despotisme, et la libwté de son excès qui est la brutale intervention de l'émeute et de l'insurrection populaire. Cet acte de patriotisme est en même temps un service véritable rendu aux royalistes. Qu'ils ne s'y trompent pas en effet; on n'est pas impunémei^ propriétaire d'une grande partie du sol dans un royaume, on n'y tient pas impunément le premier rang par la fortune , les traditions bjstoriques , l'édat de la naissance , l'influence de l'esprit at des mamàres, si l'on n'occupe pas, dans la politique, une position égale à celle qu'on tient dans la société. Les positions sociales se défendent par
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_i07 — lu poûlioBS potitifiMS, et la propméti, dans im 4tat, «st unefaDCtion au lieu d'être, eompae on le oroit, un loisir. Il eA est d«s dasseï propriétaires sans inQoenee politique, eonme des peuples oommerçaossanspuîaseneemilUaire : elles doivent néceMairement devenir une proie; elles sont trop ridtes en effet pour être si faibles, ou trop . faibles pour être si riches. C'est donc poar les bomnwa de la droite une question dévie ou de mt^t, que d'aequdlir dans la aociétÀ dont ils sont membres , une influence politique qui soit égale à leur position sociale i or, cette conquête utile à tous, nécessaire pour eux, ils ne sauraient la faire qu'en aidant la nation toute entière à conquérir ta liberté politique, ou, pour parler un langage plus préâs, une juste participation an vote de l'impôt et à la discussion de la loi, pa^icipation mesurée | par l'intérfit de chacun dans l'Ëlat. Jamais on ne les laissera pasMr seuls, parce qu'on craindra toujours la résurrection des privilèges de classes et des abus de l'ancien régime ; ils > ne passeront qu'avec tout le monde, et en ouvrant une porte asses large pour que la société toute entière puisse entrer. C'est de la confiance de leurs concitoyens qu'ils peuvent et doivent obtenir une influence que personne ne redoutera, quand elle sera décernée, comme le proposaient les royalistes de 1816, par le suffrage graduéde toute la société. Ceux qui se trouvent au dessus de la limite fixée par le cens, et qui sont ainsi exclus de fait du bénéfice de )a représentation, comme le disait M. de Corbière , doivent prendre en mains les intérêts de ceux qui, se trouvant au dessous, sont exclus de droit du même bénéfice. C'est en confondant leur intérêt avec un intérêt général, en se faisant les défenseurs des droits de tous, qu'ils obtiendront satisfaction pour leurs droits, et qu'ils reprendront leur place- dans cette Bonélé, non plus pu
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-sosie pririltge de la naissance , ni pBr le hasard d'un cens arbitrairement fixé, mais par la juste et légitime inOuence que donne la coafiaDce de tous à ceux qui emploient
les arantages sociaux dont ils jouissent, à la défense des intérêts généraux, et qui considèrent la fortune et la supériorité de l'éducation, comme imposant des obligations plus étroites, envers la chose publique. Jamais une nation en effet n'a refusé des droits à ceux qui prouvent qu'ils s'en serviront pour remplir des deroirs.
Voilà la route où les hommes de la droite marcheront avec honneur et avec profit pour eux, avec avantage pour la France. Tout ce qu'ils feront pour préparer cette grande œuvre , c'est à dire tout ce qu'ils feront dans l'intérêt des classes les moins favorisées, toute l'influence qu'ils acquerront en se plaçant & la^ teie des réformes utiles, desinslilulionsqui amélioreront le sort de ces classes et qui seront propres à accroître parmi elles les lumières et& développer leur sens moral par l'éducation, comme à relever leur dignité, selon les paroles de M. Bérenger et de M., de Corbière; tous ces efforts préliminaires enfin qui mettront les hommes de la droite en possession du crédit et de la confiance dont ils ont besoin pour remplir la mission à laquelle Us sont appelés par leur position sociale dans ce pays, seront des germes préàeux que fécondera l'avenir , des actions particulières qui concourront utilement avec leur action générale en faveur des libertés politiques de tous les Français.
L'avantage de ce système d'opposition, c'est qu'il est praticable pour les hommes engagés dans tous les genres d'action royaliste. Dans la Chambre, hors la Chambre, à la tribune, dans la presse, par des propositions, par des. protestations, on peut réclamer les libertés générales. Ceux là même qui ont incliné vers le royalisme armé.
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peaveot , si ies circonstaoces devienneot mauvaises , trouver dans ce granil moBvemeDl l'emploi légal de leur ardeur. £n effet, n une faction, venant à s'emparer du pouvoir par surprise , ou par une réaction anarchique , s'élevait à Paris sur les ruines de l'ordre , et voulait dominer la France par Paris et Paris par les bastilles; ou si un ' ministère prévaricateur, abandonnant la ruse et se jetant dans la violence, brisait les tables de la loi et se mettait dans ces circonstances où, selon les principes proclamés et appliqués par le nouveau régime, et que M. de Broglie constatait à la tribune . il appartient aux hommes de cœur de ramasser les débris de la pierre de la constitution pour les jeter au front d'an pouvoir tyrannique ; si, pourtout dire en un mot, on se trouvait dans une de ces situalions terribles prévues par M. Persil quand il s'écriait : • On nous demandera à qui appartiendra de juger la vio- » lationdu contrat exprès ou tacite fait avec le peuple ?Ala I raison publique (1) ,* alors le refus de l'impôt devrait appuyer la revendication des droits de tous, mais un refus d'impôt inébranlable , invincible , une résistance légale poussée jusqu'aux dernières limites, car il n'y a plus d'impôt pour les pouvoirs qui se placent en dehors des conditions de l'impôt en se plaçant en dehors de la légalité. Ce serait donc le moment, pour tous les hommes d'une volonté énei^que, de donner le signal de cette opposition et de cette résistance à l'arbitraire.
Que les royalistes, à quelque nuance qu'ils appartiennent , ne se laissent donc point tromper par les paroles fallacieuses de ceux qui , répandant les pavots à pleines mains sur la situation, cherchent à les endormir dans une
(1) H. Perùl prftnonça ces parole» dans le procès de H. de Kereorlay.
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dangereuse quiétude, en leur répélaol : i Honnêtes
> gens, vous avez la bonne part, sachez la garder. Dor-
> mu pendant que nous veillons. Profilée des bien» que
■ votre position sociale vous assure , et des loisirs qu'on
■ vous donne, et laissez à d'autres le travail de la lutte et I le poids de la joamée. » Si les hommes de la droite s'endormaient dans la sécurité et cédaient à ces conseils perfides, c'est par un coup de tonnerre qu'ils seraient réveillés. On ne remédie pas aui périls d'une société qni s'en va à la dérive , en les oubliant , et les hommes de Is droite ite doivent jamais au contraire perdre de vue qu'ils DErngucOt, conduits par des pilotes inhabiles et impuisssos, sur une mer semée de récifs, et que le naufrage de tous les intérêts particulier» se trouvant contenu dans le naufrage de l'intérêt général, c'est précisément parce qu'ils ont plus d'intérêts engagés que d'autres , qu'ils doivent plus que personne être pénétrés de la nécessité d'agir pour empêcher la ruine commune. Sans doote ils doivent être pleins de eonfiance dans les merveilleuses conduites de la Providence , mais ils n'ont le droit d'avoir celte confiance qu'à condition de déployer toutes les ressources de l'activité humaine i car, à la différence du fatalisme avet^k du musulman qui demeure inacttf devant l'incendie et l'inondation , en attendant impassiblement sa destinée , la foi éclairée du chrétien commence par agir et attend ensuite le succès de son action de la protection de Dieu. L'action, voilà donc le dernier mot qui puisse être adressé aux royalistes par les amis de leur honneur et île leurs intérêts tes plus chers , comme par les amis de ce p*js. Agir par devoir comme par calcul, hors la Chambre comme dans la Chambre ; agir par la revendication des libertés de tous , â l'exemple des royalistes de 1S1& et de 1S17; demander la représentation réelle de la société au
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l)«u de sa repréaeDtation Ficlive ; sortir, comme le disait H. fierryer en 1831 , de ces lois d'élecUoo faites pour exclure teUe ou telle opinion et pour faire prévaloir telle ou telle autre, et travailler à faire triompher un système électoral assez large pour appeler la France entière à la défense de ses intérêts, voilà la grande opposition des bommes de ]a droite , et c'est ainsi qu'ils conjureront les éventualités menaçantes de l'avenir.
Nous venons de prononcer uo nom qui ne nous per- . met pas de terminer ici notre appel. Quand Dieu pose son sceau sur un front et qu'il allume, dans un parti, un de ces brillans flambeaux qui répandent partout la lumière, c'est pour que cette lumière brille sur la route de l'avenir, et qu'àla cbaleur de ses rayons les idées et les sentùnçns qui doivent sauver la société puissent éclore. Que iiianque*t-il auK idées royalistes pour s'emparer de cette société ? Rien de ce que peut faire le raisonnement n'a été omis; on a parlé aux esprits autant qu'on pouvait leur parler; on a employé tous les moyens pour les convaincre. Les voies sont préparées, mais où trouver cette puissance d'impulsion qui fait passer le mouvement des idées dans les faits ; cette influence irrésistible qui passionne toute une société pour la question de salut; cette parole inspirée qui, conduisant l'étincelle électrique, allume dans tous les cœurs un foyer d'înspirati<His, d'activité et de dévouement, et entraîne toutes les volontés vers un mtaie but? Dieu a placé dans nos rangs un de ces hommes à mwveilleusement doués: si nous le rappelons, ce n'est point pour en faire le sujet d'une vaine et stérile louange , mais pour répéter au contraire que tous ces dons de Dieu sont autant de dettes envers la patrie, et que de si beaux talens donnent encore moins de droits que de devoirs. La Providence , qui ne fait rien en vain , n'a pa»
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en vain allaœédaDs ce cœur et cette pensée ce magnifique foyer d'éloquence , et c'est k celui qu'elle a traité avec tant de libéralité qu'il appartient de couVonner les semces qu'il a rendus, en passionnaot les esprits pour ces idées de réforme électorale , de revendication des droits généraux, qui peuvent seules préserver cette société, et entraîner l'opposition royaliste toute entière dans les voies qui conduisent à l'avenir. Pour agir désormais dans la Chambre elle-même, telle que les circonstances et le désenchantement l'ont faite , ce n'est plus* dans la Chambre qu'on peut trouver un point d'appui. Le sol parlementaire, semblable à ces terrains tout trempés de pluie, fléchit sous le pied qui le presse. Toute action a cessé dans cette sphère, toute vie s'y est éteinte, et ce n'est que par l'influence irrésistible d'un mouvement national, qu'on peut faire violence à la torpeur des corps politiques, galvaniser les morts du pays légal, et ressusciter le mouvement parlementaire.
Qu'il se rappelle, le grand orateur, ces journées toutes chaudes d'enthousiasme et toutes pleines d'émotions oA, sous le ciel ardent du Midi, en face de cette Méditerranée destinée par laProvidence à être un lac français, il annonçait, à unepopulattoninnombrable, les droits de tous mesurés par leurs intérêts , la France rentrant enpossessioode ses libertés , et il sentait le cœur de toute une ville battre contre son cœur, il voyait les partis s'éteindre et se con* fondre dans l'unité du patriotisme et dans une admiration commune, et toutes les pensées, semblables au métal ardent en fusion dans le moule qui lui donne la forme, bouUlonner dans sa pensée.
Nobles triomphes que le passé a vus et que l'avenir peut voir renaître : que les succès parlementaires^ obtenus dans des Chambres sans grandeur et sans élévation
sont peu de chose quand on les compare à la gloire et aux joies si pures que vous doDDetl Admirable ascendant de la parole humaine, s'exerçant sur les passions les plus élevées de notre nature , qui pourrait rapprocher des satisfactions que vous assurei à la conscience, l'influence qu'il faut acheter aujourd'hui dans la Chambre, surtout en ménageant ses faiblesses «t en sacriGant quelques unes de ses propres pensées ! Au moment même où nous écrivons, les vents qui soufflent dirlande nous apportent le bruit des pas de tout un peuple marchant à la suite d'un homme, suspendu à ses lèvres quand il parle, et lui donnant les beaux noms de père et de libérateur. Cet homme porte l'àme de sa patrie dans son sein; son bras a la force de plusieurs millions de bras ; les crts de toute une nation retentissent dans sa parole; son éloquence est la voix d'un peuple. II regarde sans peur cette orgueilleuse Angleterre qui a vaincu l'Océan et Napoléon. Quand on lui demande son nom, il répond : > Je m'appelle l'Irlande. > Et l'Angleterre , la main pleine de soldats , hésite et ae trouble devant ce peuple qui , conduit par son orateur, se montre si digne de la liberté qu'il réclame et mérite tous les droits avant de les obtenir. Ne se présentera-t-il personne pour remplir envers la France le grand et magnifique devoir qu'O'Gonnell remplit envers l'Irlande, pour délivrer, non pas un peuple de la domination d'un peuple, une religion de l'oppression d'un culte contraire, mais pour délivrer un peuple de la domination des partie , pour rendre à la France ses droits en Europe en rendant à chacun ses droits en France? N'y a-(-il personne qui ait vu la mission d'O'Connell lui apparaître dans ses rêves , et les lauriers de MiUiade n'empêchentils plus Thémislocle de dormir?
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